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LES 5 ANS DE VOTRE REVUE !
à l’occasion de ces 5 ans, La revue du
projet organise des débats dans les
départements. Plusieurs sont en cours
de réalisation ou à l'étude : dans l'aisne
(château-thierry), la charente-
Maritime, l'ille-et-vilaine, le Jura, le
Morbihan, le nord, le Bas-rhin, le
rhône, Paris (10e et 14e), la seine-
Maritime (le Havre). contactez-nous
pour en organiser d'autres!
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Repas des amis 
de la revue Progressistes
à la fête de l'Huma 2015
Jeudi 10 septembre à 19h 
stand de la Haute garonne

En présence de Pierre Laurent et de nombreuses personnalités du
monde de la science et du travail : Gérard Aschieri, Sophie Binet,
Yves Bréchet,  Marie-Claire Cailletaud, Gilles Cohen-Tanoudji,
Marie-Françoise Courel, Bernard Devert, Gérard Huet, Sylvestre
Huet, Évariste Sanchez-Palencia, Amadou Tierno-Gaye... et bien
d'autres ! Réservez votre soirée !

InSCRIPTIon ET REnSEIGnEMEnTS : progressistes@pcf.fr



ebout. Face aux renoncements et à la perte de
repères, face aux haines qui montent et aux silences
qui tuent, des femmes, des hommes restent debout
dans ce pays. Les communistes en font partie. Non

par vertu ou force morale supérieure. ils ont une colonne
vertébrale. Leur analyse de la société et leur conviction
qu’il est à la fois possible et nécessaire de la transformer
les tiennent debout dans un champ de bataille où l’adver-
saire, le capitalisme libéral a gagné bien des positions.

dans cet affrontement, les armes les plus affûtées se for-
gent dans les têtes. il fallait un outil pour contribuer à la
contre-offensive car ce sont les victoires idéologiques qui
précédent et conditionnent les avancées durables. c’est
de ce constat qu’est née, il y a cinq ans La Revue du pro-
jet. d’abord autour de Patrice Bessac une petite équipe
s’est progressivement étoffée. Aujourd’hui animée par
guillaume roubaud-Quashie, la rédaction de La Revue du
projet ne cesse de s’élargir et de se renouveler pour tou-
jours mieux répondre à son objectif initial : alimenter la
réflexion des communistes et de tous ceux qui, avec eux,
veulent faire naître une société nouvelle.

en lien avec le comité du projet mis en place lors du der-
nier congrès du PcF, la revue publie chaque mois un dos-
sier sans tabou, n’hésitant pas à déminer les sujets utili-
sés pour opposer les uns aux autres : laïcité, islam, climat,

république… chaque mois, elle témoigne aussi de la
richesse des productions des intellectuels progressistes
et des secteurs communistes, trop souvent méconnue
des militants. Avec comme fil rouge la volonté de donner
matière à la reconstruction d’une conscience de classe
qui soude tous ceux qui ont intérêt à un renversement de
l’ordre actuel.

dès les prochains mois, une nouvelle rubrique sera consa-
crée au texte « la France en commun » qui se veut un point
de départ pour la construction d’un projet d’émancipation
humaine de notre temps. L’ambition du communisme de
nouvelle génération est haute : se libérer de l’exploitation
capitaliste et de toutes les formes de domination, devenir
chacune et chacun maître de sa vie et, ensemble, maîtres
de notre destin collectif. Le chemin sera long et la bataille
sera rude mais c’est à ce prix que l’on pourra reprendre,
comme l’écrivait Aragon, le droit d’appeler la France « cette
chose meurtrie, immense et palpitante comme un cœur »
par son nom véritable. cette France trop souvent « confon-
due avec cette forteresse vraiment étrangère qui la domine,
la forteresse des beaux quartiers ». 
une France en commun, en partage, internationaliste et
ouverte sur le monde pour mieux le subvertir.

Pour fêter les cinq ans de La Revue du projet réservez
votre soirée du jeudi 1er octobre 2015…

Cinq ans à l’offensive

une soirée excePtionnelle !

cinQ        ans !

18h30/18H45
accueil et introduction guillaume roubaud-Quashie

18h45/19h30
50e anniversaire de la mort de roger vailland
(lectures par des comédiens coordonnées 
Par marie-Noëlle rio)

19h35/21h00
grand débat 
Pierre Laurent et un dirigeant de syriza

21h05/21h30
Le Sacre du printemps
(pianistes : michel Benhaïem, daniel isoir)

Pot de l’amitié

Jeudi  1er octobre

d

Espace Oscar-Niemeyer, 2, place du Colonel-Fabien - Paris 19e
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ÉDITO

5
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été 2015 aura été marqué par
de rudes et implacables offen-
sives contre les peuples, en
France comme en europe. Loi

macron ici, diktat de destruction massive
là-bas… si le tout fut enrobé, comme à
l’accoutumée, de miel et de mensonges,
çà et là pointait la dent rapace des crimi-
nels de l’austérité – comment appeler
autrement ceux qui organisent si méti-
culeusement la misère la plus terrible ? 

Le coup fut si rude que le ministre des
finances allemand, Wolfgang schaüble,
peina fort à faire passer sa symphonie
tragique pour l’habituelle ritournelle du
rigoureux père de famille. si le maquillage
de macron fut assurément plus résistant,
qui voulait bien lire les Échos le 13 juillet
pouvait trouver levé le voile de sirupeuse
hypocrisie (façon « gagnant-gagnant »,
etc.). un certain Baudouin de moucheron
– ça ne s’invente pas – venait dire que, le
gigot macron avalé, l’appétit patronal
demeurait intact. se penchant sur un des
aspects les plus mesquins et ahurissants
de la loi, le sieur de moucheron en poin-
tait les insupportables limites. Pensez
donc ! si la loi macron prive les salariés
de leurs indemnités de licenciement com-
plètes – ben oui, si on ne peut plus virer
les gens comme on veut sans avoir à payer
quand on viole le droit du travail… –, elle
ne s’y résout pas pour certains cas de
figure. et l’ami Baudouin d’en dresser une
petite liste : « pour les licenciements avec
harcèlement moral, harcèlement sexuel,
les licenciements discriminatoires, les
licenciements violant certaines protec-
tions, comme la maternité, l’accident du
travail, etc. » Pleutre de macron ! il n’a
même pas osé amputer les indemnités
de licenciement pour harcèlement sexuel.

Alors qu’entre nous, Baudouin, hein ? et
notre ami de conclure, désolé que soient
encore un peu bouchées ces voies qui
nous libéreraient du chômage et nous
feraient entrer de plain-pied dans la
modernité compétitive : « Le code du
travail, ainsi amendé, rend toujours pos-
sible ces situations difficilement com-
préhensibles pour un employeur, condui-
sant à indemniser de plusieurs années
un salarié […] lorsqu’un licenciement est
jugé injustifié ou mal justifié. comment
alors rassurer concrètement les entre-
prises sur l’adaptation du droit du travail
à leur réalité concrète, […] si les règles en
vigueur dissuadent le recours à l’emploi
salarié ? » Après le gigot, on attend donc
le fromage et le dessert, jusqu’à la der-
nière goutte.

Alléchés par l’odeur du profit, nos bons
bergers ont tombé le masque et sorti les
coutelas. Pas sûr que tout ait échappé à
nos millions de concitoyens. Pas sûr
même que ces événements n’aient pas
ouvert en grand les yeux à quelques mil-
liers, quelques dizaines de milliers de per-
sonnes – peut-être plus encore. Pour elles
et pour eux, ce premier pas risque fort
de faire surgir cette question : si ces gens
sont porteurs d’un projet si inhumain et
si organisés pour le faire triompher, que
pouvons-nous faire, nous ? 

c’est là que nous, communistes, devons
être attentifs et offensifs pour ne pas lais-
ser retomber cette lucidité mieux parta-
gée en désespoir découragé. Le lance-
ment de La France en commun. Invitation
à écrire un projet d’émancipation
humaine arrive, de ce point de vue, par-
faitement à son heure. Aller, toutes oreilles
dehors, à la large rencontre des habitants

du pays – bien au-delà des « habitués »,
si je puis dire – pour leur tenir un langage
d’un autre possible immédiat, voilà une
tâche qui tombe à point. Leur dire que ce
possible humain n’est pas bréviaire à ava-
ler en bloc mais projet à investir et par-
tager. Leur dire aussi une décisive parole
de vérité : rien ne se fera sans une mas-
sive intervention populaire, sans leur inter-
vention ; rien ne se fera si ceux qui y ont
intérêt ne s’organisent pas ensemble,
syndicalement, politiquement. croit-on
vraiment que face à la coalition des
Wolfgang, Baudouin et consorts on y arri-
vera avec 140 000 adhérents au Parti
communiste français – certes, presque
la première force militante à gauche ?
une analyse tranquille et sans esprit de
chapelle le fait vite sauter aux yeux : il faut
des centaines, des milliers, des milliers
et des milliers d’adhésions au Parti com-
muniste. 

soyons donc audacieux ; soyons ambi-
tieux. voyons loin et large car on n’a jamais
fait de communistes qu’avec des non
communistes… Allons voir tous azimuts
notre peuple : discutons, écoutons. Nous
ne manquerons pas de renforcer le Parti
communiste de la 6e puissance mon-
diale. À l’heure où le rapport de forces se
montre dans sa violence nue, chaque pas
ici vaudra aussi ailleurs. Face aux
Baudouin, il ne sera pas de trop.n

L’

GUILLAUME ROUBAUD-QUASHIE,
rédacteur en chef 
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La parution de la Pléiade sur la poésie chinoise et la
venue de sept poètes chinois lors de la Biennale
internationale des poètes (Zhai yongming, ming di,
yu Jian, Wang yin, ouyang Jianhe, mang Ke, Bei dao)
est pour moi l’occasion de présenter aux lecteurs de
La Revue du projet un des principaux poètes chinois
du xxe siècle, dont le nom en France n’est guère
connu que des spécialistes et que me fit découvrir,
alors que j’étais adolescent, la sinologue michèle Loi,
traductrice de Lu xun (Lou sin) et auteure des
Poètes du peuple chinois (PJo).
Ai Qing est né en 1910, à Jinhua (dans le Zhejiang, à
l’est de la chine). «  deux années avant la fin de la
dynastie des Qing, à la veille de la révolution de 1911 »,
précise-t-il. Quand il était écolier éclata le mouve-
ment du 4 mai 1919 qui revendiqua la démocratie et
la science pour la chine et ouvrit la voie à la propaga-
tion du marxisme dans le pays.
Étudiant en Beaux-Arts, il séjourne à Paris de 1929 à
1932 pour élargir son horizon. en France, il découvre
renoir et van gogh, mais aussi verhaeren,
maïakovski et Apollinaire.
rentré en chine, il milite à la Ligue des artistes de
l’aile gauche. du fait de son opposition au
Kuomintang, il est rapidement arrêté par  des mou-
chards de la police de la concession française de
shanghai et jeté en prison. il y restera trois ans et
trois mois.
c’est là qu’il devient vraiment poète et compose
quelques-unes de ses œuvres les plus connues,
comme La rivière Dayanhe, À travers la fenêtre gril-
lagée, ou Le Mirliton, à la mémoire d’Apollinaire.
Pendant la guerre anti-japonaise, ayant rejoint les
communistes, il se rend dans différentes régions et
développe son activité. en 1941, il enseigne à
l’Académie des arts Lu xun de yan’an (yenan). en
mai 1942, il participe aux Causeries sur l’art avec mao
Zedong. il est nommé rédacteur en chef de la revue
Littérature du peuple et responsable des universités
unies du nord de la chine.
en janvier  1949, au terme de la Longue marche, Bei
Jing (Pékin) est libéré. Après une période d’intense
activité politique et administrative qui lui donne l’oc-
casion de faire plusieurs voyages mais l’éloigne de
l’écriture, il y revient. mais en 1958, après les cent-
fleurs, victime de la campagne anti-droitiers, il est
déporté dans une ferme de mandchourie. Libéré en
1961, il n’est pas pour autant réhabilité. La révolution
culturelle le contraindra à s’exiler dans le xinjiang. ce
n’est qu’en 1978 qu’il est autorisé à publier à nouveau
ses œuvres. Nommé vice-président de l’Association
des écrivains chinois, il fait de nouveaux voyages
dont un second séjour en France. il meurt en 1996. Ai
Qing est le père de l’artiste chinois Wei Wei.
ses poèmes ont contribué à libérer la poésie des
formes classiques et à l’ouvrir à la modernité. sa poé-
sie est marquée par la poésie étrangère, notamment
française, mais est en même temps profondément
chinoise, comme en témoignent son réalisme et son
engagement moral. 

Ai Qing (Aï Tsing)
le Mirliton
à g. apollinaire
« J’avais un mirliton que je n’aurai pas échangé contre un bâton
de maréchal de France » g. Apollinaire

de cette europe multicolore
j’ai rapporté un mirliton.
Avec lui
je me suis promené au bord de l’Atlantique
comme si j’étais à la maison.
Aujourd’hui Alcools est saisi à shanghai, au bureau de police,
et moi, je suis un « criminel »
car ici tout est interdit
même un mirliton…
Ah ! ce mirliton auquel je tiens tant
est mon souvenir le plus vrai d’europe !
monsieur Apollinaire
vous n’êtes pas seulement un Polonais
pour moi vous représentez une histoire
qui circule dans le quartier montmartre,
l’histoire
longue et passionnante
couleur de violette
que racontait marguerite
de ses lèvres frémissantes au rouge fané.
comment ne pas cracher son mépris
sur la carte territoriale
délimitée par Briand et Bismarck
- cette europe de voleurs abjects
aux yeux pleins de convoitise !
mais moi, je l’aime
votre europe,
celle d’Apollinaire et de rimbaud.
Quand j’étais là-bas
le ventre creux
avec fierté je jouais de mon mirliton.
on se moquait de mon allure
c’était bien mon allure à moi !
on s’habituait mal à mes chansons
c’étaient bien mes chansons à moi !
Écartez-vous
vous qui avez chanté la marseillaise
mais qui maintenant traînez dans la boue
la gloire du triomphe !
Aujourd’hui je suis dans une Bastille
mais ce n’est pas la bastille de Paris.
Le mirliton n’est plus sur moi
et les fers résonnent plus fort que mes chansons.
mais je le jure par mon mirliton
son humiliation, sa souffrance
je vais tendre ma main, comme en 1789
vers la flamme du bûcher.
et quand il sera libre
mon mirliton exécutera
un chant destructeur et blasphématoire
pour ce monde qui l’a outragé.
Je le lèverai haut
et dans un hymne poignant
je l’offrirai à la mer
aux vagues de la mer
à ces vagues de la mer
au sifflement sauvage !

FRANCIS COMBES

28 mars 1933, traduction yan Hansheng et suzanne Bernard,
in Ai Qing, Cent poèmes, collection Panda, Pékin, 1984
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Fred Lonidier, Draft Resistance- Seattle, 1967-1968
courtesy silberkuppe, Berlin

A lors que les liens sont rares entre les arts visuels et le mou-
vement social, l’initiative du centre des travailleurs auto-

nomes et précaires de rome de réaliser une exposition à par-
tir du travail de Fred Lonidier mérite d’être relevé. Au croisement
entre la photographie documentaire et l’art conceptuel, Fred
Lonidier a été de tous les combats depuis les années 1960 :
contre la guerre du vietnam, pour le féminisme, pour les droits

des travailleurs immigrés, etc. surtout, il a réussi à diffuser
son travail en dehors du circuit habituel des musées que ce
soit dans les locaux d’oNg, dans des usines, des bibliothèques
ou même dans un camion circulant de ville en ville.

Fred Lonidier 

SÉBASTIEN MÜNTZER
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Alors que des conflits et des guerres affectent plus que jamais la
vaste diagonale qui s’étend du sahara au gobi, que des fractures
segmentent les sociétés européennes, la notion de « choc des
civilisations », développée par samuel Huntington, s’est imposée
dans la sphère politico-médiatique pour expliquer ces tensions.
elle est pourtant une grille d’analyse controversée et un instru-
ment dangereux, une façon de gommer la lutte de classes et la
guerre menée par le capitalisme.

non ! il n’y a Pas de guerre 
des civilisations

D
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une théorie qui fait fausse route
repli identitaire, communautarisme,
vote pour l’extrême-droite, retour du
religieux, terrorisme ? 
Au-delà des nations, les civilisations
seraient les réalités les plus englo-
bantes permettant aux individus et
aux sociétés de s’identifier et de se
distinguer des autres : un Bolivien
peut aussi se définir comme un Sud-
américain, un Français comme un
Occidental. Au cœur de la définition
de chaque civilisation, on trouverait
la religion. 

Les conflits internationaux sont-ils
des guerres de civilisations, c’est-à-
dire, peu ou prou, des guerres de reli-
gions ? Ou obéissent-ils à d’autres
logiques ? L’analyse des conflits
contemporains dément l’approche

en terme de « choc des civilisations ».
Il y a d’abord, les conflits opposant
des coreligionnaires. Ils sont les plus
nombreux : Daech tue beaucoup plus
de musulmans syriens et irakiens qu’il
ne décapite d’Occidentaux non-
musulmans. Il y aussi les alliances
malgré les différences de religion, celle
de l’Arabie Saoudite et des États-Unis
par exemple. L’impérialisme, non le
choc civilisationnel, ne reste-t-il pas
la grille d’analyse la plus pertinente
pour penser les guerres d’aujourd’hui,
toutes déterminées en dernière ins-
tance par les politiques de puissances
des États ? Le niveau pertinent d’ana-
lyse des conflits n’est donc pas la civi-
lisation ou la religion, mais l’État et
les rivalités inter-étatiques pour l’hé-
gémonie mondiale ou régionale. 

une grille de lecture
MoBilisée Pour Penser 
les ProBlèMes sociaux
Cette grille de lecture – la guerre des
civilisations – d’abord conçue pour
décrypter les conflits internationaux,
est de plus en plus souvent mobilisée
pour penser des problèmes sociaux
à l’intérieur des nations. Les émeutes
de 2005 en France furent qualifiées
par certains commentateurs « d’é -
meu tes ethniques », « d’Intifada des
banlieues » importée du Proche-

PAR FLORIAN GULLI *

a théorie du choc des civili-
sations n’est pas nouvelle,
mais semble s’imposer tou-
jours davantage dans le
débat public, à droite bien
sûr, mais aussi de plus en

plus à « gauche ». Le premier minis-
tre, Manuel Valls, n’hésite pas à décla-
rer : « Nous ne pouvons pas perdre
cette guerre parce que c’est au fond
une guerre de civilisation ». Cette
théorie, développée par l’auteur amé-
ricain, Samuel Huntington, est deve-
nue une des principales clefs de lec-
ture des conflits. D’abord à l’échelle
internationale, mais de plus en plus
aussi à l’échelle des nations elles-
mêmes, en particulier européennes,
que l’on imagine en proie à une
guerre civile larvée, l’Occident
menacé par une « cinquième
colonne » islamiste. Cette théorie doit
faire l’objet d’un double examen. Est-
elle valide pour penser les conflits et
les guerres dans le monde
aujourd’hui ? Est-elle pertinente par
ailleurs pour penser les « fractures »
au sein des sociétés européennes :

PRÉSENTATION

L
« Le seul objectif

proposé aux
individus est
dorénavant

l’accumulation
d’argent et la

consommation. »
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Orient. Au lendemain de chaque
attentat, l’idée revient : nous serions
en guerre, deux civilisations se
feraient face sur le territoire français.
On reconnaît le discours de l’extrême-
droite, d’une partie de la droite et
même de la « gauche» , notamment

par la voix de Manuel Valls. Mais qu’en
est-il vraiment ? 
Les frères Kouachi ont tué le 7 janvier
2015. Ils l’ont fait au nom de ce qu’ils
pensent être l’islam. Mais laissons un
instant ce qu’ils peuvent avoir dit pour
regarder qui ils étaient. Étaient-ils des
représentants de la « civilisation
musulmane » ? N’étaient-ils pas plu-
tôt des produits d’une société « occi-
dentale » et contemporaine, des
citoyens de nationalité française éle-
vés par les services sociaux de la
République ? Des personnes impré-
gnées d’une manière de vivre qui doit
beaucoup aux cités populaires mar-
ginalisées socialement dont les habi-
tants ont emprunté une partie de
leurs codes musicaux et vestimen-
taires aux États-Unis, une partie de
leurs mots au parler populaire fran-
çais (le verlan)… En résumé, un ter-
reau bien éloigné de ce que recouvre
l’expression de « civilisation musul-
mane ». 

Mais si les auteurs des attentats sont
des produits européens, et plus pré-
cisément de la société française, com-
ment expliquer leurs actes ? Par le
chômage et la misère ? Par la discri-
mination et les réactions à la discri-
mination ? Si ces facteurs doivent être
pris en compte, ils ne suffisent pas.
Le mal est plus profond. Il faut situer
les violences de la société française
dans leur contexte global : un capita-
lisme désormais sans frein, redevenu
sauvage et menaçant la vie humaine
dans ce qu’elle a de plus noble et de
plus civilisé. Le contexte global de ces
attentats, c’est ce que le philosophe
communiste Lucien Sève nomme une
« dérive civilisationnelle », véritable
« mise en péril du genre humain ». Le
capitalisme contemporain provoque
un formidable évanouissement du
sens. Le seul objectif proposé aux
individus est dorénavant l’accumu-
lation d’argent sans fin et la consom-
mation. Et à cette fin, tous les moyens
sont bons : « savoir se vendre », « deve-
nir un tueur », etc. Bref, la guerre (éco-
nomique) de tous contre tous, la pré-
dation devenue vertu, sur fond de
monde privé de tout horizon de sens.

occulter les eFFets 
du caPitalisMe 
et la PersPective 
de son déPasseMent
L’idée même d’un sens collectif, d’un
projet commun, est écarté comme
simple naïveté. Voilà des années qu’on
assène aux Européens qu’il n’existe
pas d’alternatives à ce monde, qu’il
n’y a rien à espérer d’autre, rien à
attendre d’une histoire désormais
achevée. 
Ce discours de la résignation visait à
conjurer la « menace » communiste.
Il a produit des effets inattendus. Des

individus privés de toute cause à
embrasser, de tout idéal mobilisateur,
dans un contexte de chômage de
masse et de travail déqualifié. Que
reste-t-il aux individus dans ce cadre ?
Endosser les valeurs du capitalisme
contemporain, l’argent et la préda-
tion, c’est-à-dire devenir trader ou
délinquant ? S’aliéner par la consom-
mation ? Fuir le réel dans la drogue ?
Se jeter dans l’utopie religieuse la plus
fanatique ? Bien entendu, beaucoup
résistent aussi. Car l’horizon éman-
cipateur d’une société des égaux, s’il
a reflué, n’a pas disparu. 
Ce qui se passe en France aujourd’hui
n’a pas beaucoup à voir avec les civi-
lisations, mais beaucoup avec le capi-
talisme et le monde qu’il engendre.
Ceux qui déplorent violence et ten-
sions sociales mais qui ne disent mot
sur le capitalisme et les valeurs qu’il
charrie (prédation, pillage, concur-
rence, individualisme) seraient bien
avisés de se taire. On ne peut condam-
ner l’effet quand on encourage la
cause. 
L’idée d’un choc des civilisations
séduit parce qu’elle met en mots les
tensions du monde contemporain.
Mais elle fait fausse route. En parti-
culier, lorsqu’on l’utilise pour penser
les problèmes sociaux internes aux
sociétés elles-mêmes. Elle contribue
à occulter les effets du capitalisme et
la perspective de son dépassement. n

« L’idée même
d’un sens collectif,

d’un projet
commun, est

écarté comme
simple naïveté. »
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comprendre : l’événement du 26 juin
serait le produit de ce « choc des civi-
lisations » qui serait à l’œuvre depuis
la fin de la guerre froide. Six mois après
les attentats de Charlie Hebdo et de
l’Hypercasher de la Porte de Vincen -
nes, la France, sur son propre territoire,
serait en guerre contre un ennemi qui
peut surgir à tout moment, n’importe
où, et qui attaque la France « pour ce
qu’elle est », non ce qu’elle fait.

une Pensée siMPliste 
et régressive
Le « choc des civilisations » s’est
imposé en vingt ans comme la grille
de lecture explicative des conflits et
des instabilités qui marquent en par-
ticulier le Proche et Moyen-Orient et
l’Afrique de l’Ouest mais qui ont une
influence mondiale.
Cette pensée ethniciste, simpliste et
régressive va s’étendre après la chute
du mur de Berlin et l’implosion du Bloc
de l’Est, comme corollaire de l’offen-
sive néolibérale, de la mondialisation
capitaliste et de la volonté hégémo-
nique unipolaire des États-Unis. Elle
contribue à former une vision du
monde et des relations internationales

qui évacuent les facteurs politiques et
économiques, les enjeux de classe, et
font de l’identité, des « identités », le
fait déterminant de l’évolution des
sociétés et de leurs rapports entre elles.
En s’imposant, elle va servir à justifier
et renforcer « les politiques de la peur »,
nationales et internationales des États-
Unis et des pays leaders de l’Union
européenne qui déboucheront notam-
ment sur la notion de « guerre [inter-
nationale] contre le terrorisme ».
Construite d’abord en réaction à la

thèse de la « fin de l’histoire » de Francis
Fukuyama, la théorie du « choc des
civilisations » est la résurgence de la
vision culturaliste eurocentriste du
XVIIIe siècle.
« Le monde n’est pas un. Les civilisa-
tions unissent et divisent l’humanité…
le sang et la foi, voilà ce à quoi les gens
s’identifient » affirmait, au début des
années 1990, l’Américain Samuel
Huntington dans un article passé ina-
perçu du grand public, puis dans un
ouvrage qui connaîtra un écho reten-
tissant.
Cette pensée réactionnaire affirme
l’existence de blocs « culturels » homo-
gènes strictement distincts, pour ne
pas dire imperméables les uns aux
autres, et dont les rapports ne peuvent
être que conflictuels car régis par des
principes de domination/soumission
et expansion/disparition. Huntington,
qui est dépourvu de toute pensée his-
torique, définit huit « civilisations »
mais en cite principalement cinq :
« chinoise, japonaise, hindoue, musul-
mane et occidentale ». Les « civilisa-
tions » seraient « le mode le plus élevé
de regroupement… dont les humains
ont besoin pour se distinguer des

autres espèces » et qui se définiraient
par « des éléments objectifs (sic),
comme la langue, l’histoire, la religion,
les coutumes, les institutions ».
Cette thèse part d’un premier présup-
posé : l’existence d’une civilisation
« occidentale » intrinsèquement supé-
rieure à toutes les autres de par sa puis-
sance technologique, militaire et éco-
nomique, menacée en son sein par le
« multiculturalisme » et qui porte au
plus haut « l’individualisme, le libéra-
lisme, la Constitution, les droits

PAR LYDIA SAMARBAKHSH*

« Les mots sont des instru-
ments que chacun de nous est
libre d’appliquer à l’usage qu’il
souhaite, à condition qu’il s’ex-
plique sur ses intentions. »
(Claude Lévi-Strauss, cité par
Fernand Braudel, Grammaire
des civilisations, Gallimard,
Paris)

« La civilisation, c’est donc au
moins deux étages. D’où la ten-
tation qu’ont eu beaucoup d’au-
teurs de distinguer les deux
mots, culture et civilisation, de
façon que l’un se charge de la
dignité du spirituel, l’autre de la
trivialité du matériel. Le malheur,
c’est que personne n’est tombé
d’accord sur la distinction à rete-
nir : elle variera selon les pays,
ou dans un même pays, selon les
époques, et les auteurs… »
(Fernand Braudel, op. cit., p. 35)

d ans les heures qui ont suivi
« l’attentat du 26 juin » dans
une commune de l’Isère, et

dont l’enquête de police nous révélera
s’il s’agit d’une « attaque terroriste »
ou d’un odieux fait divers maquillé en
action politico-religieuse, l’ancien pré-
sident Nicolas Sarkozy publie un com-
muniqué de presse au ton solennel :
« Par son message, sa mise en scène
macabre et sanglante, le ou les auteurs
de cet attentat ont déclaré la guerre
non seulement à la République et à la
démocratie mais à la civilisation. »
Deux jours plus tard, le premier minis-
tre Manuel Valls reprend à son compte
cette affirmation, déjà énoncée devant
l’Assemblée nationale le 13 janvier der-
nier : « Il s’agit d’une guerre. Nous
sommes en guerre. C’est une guerre
de civilisation ».
Qu’importe que le « message » précis
de l’assassin de l’Isère soit difficile à
déchiffrer, les mots sont lâchés, encore
une fois. Sans avoir besoin de les qua-
lifier plus avant, Nicolas Sarkozy et
Manuel Valls se font parfaitement

réPonses nationales et internationales
à la tHéorie du cHoc des civilisations

« construite d’abord en réaction à la thèse
de la “fin de l’histoire” de Francis Fukuyama,

la théorie du “choc des civilisations” est la
résurgence de la vision culturaliste

eurocentriste du xviiie siècle. »

Des luttes mettant en cause les logiques de « guerre économique » et de libé-
ralisation de l’économie mondiale, contestant l’hégémonie culturelle ultrali-
bérale et ethnocentrique «  occidentale  » constituent des alternatives pro-
gressistes au pseudo « choc des civilisations ».
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*Lydia Samarbakhsh  est membre de
l’Exécutif national du PCF. Elle est
responsable du secteur international
du Conseil national du PCF.

humains, l’égalité, la liberté, le règne
de la loi, la démocratie, les marchés
libres. »
Son deuxième présupposé est que la
« civilisation occidentale » est désor-
mais en déclin : déclin moral en son
sein, et déclin mondial du fait de la
contestation de ses prétentions hégé-
moniques. Elle devrait donc aujour -

d’hui affronter, y compris sur le plan
militaire, la menace sur son existence
même que représenteraient la mon-
tée en puissance et l’alliance « de l’is-
lam et du confucianisme » (sic).
Huntington ne sait pas penser le com-
plexe. Il ne sait pas penser le multiple
et le un de concert. Il lui faut des sché-
mas globaux, des catégories fixes, des
hiérarchies fondées sur le jugement
de valeur.
Bref, la théorie de Huntington est un
ersatz du siècle révolu des empires
coloniaux européens ; l’auteur et ses
idées auraient été congelés pendant
deux siècles, cela aurait été la même
chose : ils ne voient pas le monde tel
qu’il est mais tel qu’ils veulent qu’il soit
– un monde dont il faut rétablir l’or-
dre avec les « Occidentaux » à sa tête.
Afin de contrecarrer les menaces de
disparition qui pèseraient sur
« l’Occident », l’Europe et l’Amérique
du Nord devraient d’abord « se garder
d’intervenir dans les conflits surve-
nant dans des civilisations autres que
la leur », envisager une « intégration
politique et économique » en même
temps qu’elles devraient « empêcher
le Japon de s’écarter de l’Ouest » et « ali-
gner l’Amérique latine sur l’Occident ».

déveloPPeMent 
des riPostes à ce Pseudo
« cHoc des civilisations » 
C’est, en grande partie, l’objet du pro-
jet de Traité transatlantique (TAFTA)
en cours de négociations entre l’Union
européenne et les États-Unis, et du
Partenariat transpacifique initié par
les États-Unis en Asie. Plus que des dis-
positifs économiques d’expansion du
libre-échange, ces traités sont des
armes idéologiques, imposant normes
et règles sous leadership des multina-
tionales américaines.
Un échec des négociations faisait
craindre il y a peu à Michael Froman,
représentant américain au Commerce
et ambassadeur en charge de la négo-
ciation, de faire perdre aux États-Unis
« leur place au centre de l’économie
globalisée. » « Nous subirions la glo-
balisation, plutôt que de la façonner »,
précisait-il. Pour les autorités améri-
caines, le raisonnement est simple :
« Politique commerciale et politique
de sécurité nationale ne font qu’un. »
La mobilisation contre TAFTA dans les
pays de l’UE tout comme les luttes
développées au cours des dernières
décennies contre la toute-puissance
des multinationales en cherchant à
imposer la primauté des droits
humains, sociaux et environnemen-
taux revêtent aussi par conséquent
une signification sur le plan des idées.
La bataille des populations victimes
des pollutions causées par le pétro-
lier Texaco-Chevron est exemplaire
en la matière. La « nouvelle Route de
la Soie », ou encore la Banque asia-
tique d’investissement et d’infrastruc-
tures, la Banque des BRICS, ou la
recherche de convergences en Europe
pour une alternative à la construction
ultralibérale participent des réponses
et ripostes à ce pseudo « choc des civi-
lisations ».
Ces luttes ont un double caractère
national et international. Elles met-
tent en cause les logiques de « guerre
économique » et de libéralisation de

l’économie mondiale, mais aussi sur
le fond, elles contestent l’hégémonie
culturelle ultralibérale et ethnocen-
trique « occidentale » pour lui oppo-
ser, en Amérique latine par exemple,
une conception fondée sur l’exigence
du respect de la diversité culturelle,
de la justice sociale, de la solidarité,
de l’égalité et du développement par-
tagé. Une conception qui, par-delà
les options idéologiques, se donne
pour ambition de construire une
société du « bien vivre », aux antipodes
d’une société de la mise en concur-
rence et de l’individualisme.
Cette conception s’appuie sur une
autre vision du monde. Au contraire
des « Occidentaux » qui parlent, pour
le regretter, d’un monde apolaire (un
monde sans blocs ni leader mondial),
les dirigeants latino-américains et asia-
tiques considèrent que la montée des
pays émergents, les dynamiques d’in-
tégration régionales sur leurs conti-
nents et les évolutions politiques natio-
nales de ces pays dessinent un monde
multipolaire : « Le monde d’au-
jourd’hui n’est plus à l’heure de l’oc-
cidentalisation ». 
Les réponses potentiellement progres-
sistes à la prétendue théorie du « choc
des civilisations » s’expriment tant sur
le plan politique qu’idéologique de
diverses manières. C’est ce qui fait leur
force potentielle mais aussi, pour
l’heure, leur faiblesse dans le rapport
de force qui les oppose au « chaos-
mos », expression reprise par Evo
Morales, pour une part organisé par
les plus grandes puissances mondiales,
et par les forces du capital. n

« Le monde
d’aujourd’hui n’est

plus à l’heure de
l’occidentalisation »



et qu’il était vain de vouloir imposer
à un pays une société et un système
politique calqués sur le modèle amé-
ricain. Ensuite, parce que l’analyse de
Huntington suggérait la mise en
œuvre d’une diplomatie bousculant
les alliances – notamment en ne trai-
tant plus la Russie comme ennemie –
et reposant sur la construction de rap-
ports de forces entre civilisations. La
mise sur pied d’un ordre internatio-
nal relevant alors plus de la stratégie
de la tension, de préparation à l’af-
frontement que de recherche de coo-
pérations. Bref, Hobbes et Aron plu-
tôt que Kant.

le retour du religieux
Huntington, disparu en 2008, appar-
tenait au courant décliniste qui consi-
dère que l’Occident est appelé à jouer
un rôle moindre dans les affaires du
monde, notamment face à l’essor des
autres civilisations. L’avenir, nous dit-
il, verra monter les antagonismes
entre différentes civilisations de la

planète. Et cette tension pourrait être
à l’origine de nombreux conflits, voire
de guerres. Cette tendance s’accom-
pagne d’un retour du religieux – « la
revanche de Dieu » –, d’un religieux
qui n’aspire plus à s’adapter aux
valeurs laïques mais à redonner un
fondement sacré à l’organisation des
sociétés. Le renouveau des religions
non-occidentales ne se traduit pas
par un rejet de la modernité qui reste
recherchée comme instrument de
puissance. Cette nouvelle situation
peut se résumer par la formule « nous
serons modernes, mais nous ne
serons pas vous ». À ses yeux, l’islam
s’est déjà modernisé et ambitionne
aujourd’hui d’islamiser la moderni-
sation.
Il croit dans la supériorité des « valeurs
occidentales » des droits de l’homme,

de la démocratie, du libre commerce
notamment et considère que tant que
l’Occident possède la puissance, il
peut prétendre les imposer aux autres
civilisations. Mais dès lors que le
déclin s’annonce, il faut s’en dispen-
ser et s’apprêter à faire face à ceux qui
n’acceptent plus cette suprématie des
idées de l’Occident. Il faut y voir la
marque d’un isolationnisme qui le
rendra peu écouté des Princes et
opposé aux « Neocons ». Il condam-
nera les interventions en Afghanistan
et en Irak et prendra soin de se démar-
quer de la ligne bushienne de la
« guerre globale au terrorisme » dans
laquelle il ne se reconnaît pas.

Au-delà des appréciations que nous
portons sur la pertinence ou non des
analyses de Huntington et à leur capa-
cité à éclairer le monde de l’après-
guerre froide, il convient d’observer
quelques principes méthodologiques
à son égard. Nous les illustrerons par
une métaphore. Quand un météoro-

logue prédit la pluie pour la semaine
prochaine, convient-il de fusiller le
messager et de ne pas tenir compte
de son annonce ? Doit-on également
pour conjurer le sort suggérer que sa
prédiction n’est que la preuve qu’il
aime la pluie, ou bien qu’en l’annon-
çant il crée les conditions de sa réa-
lisation et qu’il devrait donc s’en abs-
tenir. Ne convient-il pas d’éviter de
confondre prédiction et prescription,
de s’équiper d’un bon parapluie et
voir s’il n’est pas possible d’atténuer
l’intensité de la tornade prévisible ?
Nous semblons mieux disposés à
l’égard des climatologues qui prédi-
sent le réchauffement climatique dont
nous nous efforçons de réduire l’am-
pleur et les dégâts.
La mondialisation que l’on pensait
uniformisatrice s’est révélée un puis-

PAR MICHEL ROGALSKI*

le contexte idéologique états-
unien de sa rédaction doit être
rappelé : dès 1989 Francis

Fukuyama, conseiller au ministère de
la défense publiait un article intitulé
« La fin de l’Histoire », exprimant ainsi
l’idée qu’après la chute du Mur de
Berlin les valeurs de la démocratie
libérale l’avaient définitivement
emporté et que le temps des grands
conflits idéologiques susceptibles de
dégénérer en guerres était terminé.
Huntington conteste cette vision iré-
nique de l’avenir et pose qu’au
contraire, il faut s’attendre à la surve-
nue de conflits qui ne trouveront prin-
cipalement leurs sources ni dans
l’économie, ni dans l’idéologie mais
seront adossés à des grandes civilisa-
tions qui se définiront essentiellement
autour de la religion et de la langue
et secondairement de l’appartenance
ethnique et communautaire.
L’Histoire s’est chargée de répondre
à Fukuyama, notamment avec les
avancées progressistes qui ont gagné
l’Amérique latine dès la fin de la
décennie 90 et qui ont montré que les
perspectives socialistes n’étaient pas
remisées comme l’avaient un peu
hâtivement envisagé certains.
La réponse de Huntington découpant
le monde en cinq à huit civilisations
(principalement chinoise, japonaise,
hindoue, musulmane et occidentale)
a dérangé, bien qu’il ne fût pas le pre-
mier à s’y essayer (Mauss, Braudel,
Toynbee…). D’abord parce que le per-
sonnage, très lié à Zbigniew Brzezinski
et au Président Carter, s’était déjà
illustré dans les années 1970 comme
corédacteur d’un Rapport de la
Commission trilatérale qui consta-
tant que les sociétés devenaient
ingouvernables, préconisait de limi-
ter la démocratie. Ce coup de pouce
donné aux dictatures féroces qui
sévissaient alors en Amérique latine
laissa un goût amer. Il avait néan-
moins retenu la leçon d’un voyage au
Vietnam du Sud en 1967 qu’il ne ser-
vait à rien pour une civilisation d’al-
ler se mêler des affaires d’une autre

la Pensée « Huntingtonienne »

« La mondialisation que l’on pensait
uniformisatrice s’est révélée un puissant
facteur de développement d’identités. »

Peu d’auteurs auront fait l’objet d’aussi nombreux commentaires, pour
être décrié ou salué, que Huntington qui annonçait en 1993, dans un article
de la revue américaine Foreign Affairs que nous étions désormais entrés
dans l’ère du « choc des civilisations », thèse qu’il développera dans un
livre portant le même titre et paru en 1996 aux États-unis, puis traduit en
France l’année suivante.
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sant facteur de développement
d’identités. Elle a marqué tout autant
que la fin de la guerre froide la scène
mondiale, théâtre depuis une tren-
taine d’années de conflits dont l’éclai-
rage ne pouvait faire l’économie de
l’analyse de Huntington. Déjà avant
même la fin de la guerre froide, la
guerre civile libanaise ou la première

guerre d’Afghanistan échappaient à
sa surdétermination. De même, plus
tard, les lignes de fractures autour des-
quelles la Yougoslavie s’est désinté-
grée correspondaient aux lignes de
fractures des religions catholique,
orthodoxe et musulmane en Europe.
Les religions et les facteurs culturels

sont aussi des composants du chaos
moyen-oriental, sahélien ou ukrai-
nien. Bien sûr, le retour du religieux
n’a pas supprimé le pétrole, mais le
curseur des causes relatives s’est
déplacé. Partout où l’intégrisme l’em-
portera sur les modérés au sein de
chaque culture ou religion, on se rap-
prochera du conflit et l’hypothèse de

Huntington prendra du crédit. Bref,
il s’agit de savoir si l’on est confronté
à une hypothèse prospective contra-
riable ou à une tendance lourde struc-
turante de l’ordre mondial. On peut
se demander si le Choc ne résiderait
non pas dans l’existence en soi de plu-
sieurs civilisations, mais plutôt dans

le fait que, contrairement aux préco-
nisations de Huntington, les États-
Unis ont multiplié les interventions
extérieures hors de leur zone civilisa-
tionnelle. La cause du Choc serait
alors à mettre au crédit de cette poli-
tique.
On peut se réjouir de la tendance,
l’encourager et la prescrire, mettre de
l’huile sur le feu, exacerber le phéno-
mène, aiguiser ses couteaux et se pré-
parer aux affrontements sanglants.
Certains s’y emploient et il convient
de les combattre. On peut penser que
ces conflits ont un avenir devant eux
et s’efforcer de les contrarier et de les
prévenir. Il vaut mieux alors éviter de
se mettre la tête dans le sable mais
plutôt écouter – de façon critique – le
messager. n

« Le retour du religieux n’a pas supprimé 
le pétrole, mais le curseur des causes

relatives s’est déplacé. »

*Michel Rogalski  est directeur de la
revue Recherches internationales.

relles qui réalisent l’unité la plus
englobante des groupes humains
qu’elles subsument. Citant Bozeman,
il précise qu’elles incluent « les
valeurs, les normes, les institutions

et les modes de pensée auxquelles des
générations successives ont, dans une
société donnée, attaché une impor-
tance cruciale ». Selon Huntington le
sang, la langue, les valeurs, les insti-
tutions, l’histoire, les coutumes, la
structure sociale, mais surtout la reli-

gion et la manière de vivre sont les
éléments objectifs qui définissent une
civilisation. Il distingue ainsi neuf civi-
lisations : la civilisation occidentale,
latino-américaine, africaine, isla-

mique, chinoise, hindoue, orthodoxe,
bouddhiste, japonaise.
Selon l’auteur toujours, les civilisa-
tions ne sont pas un mode possible
de regroupement des êtres humains,
mais des réalités invariantes de l’his-
toire humaine, parce qu’elles sont l’ef-

PAR SAMUEL CHAÎNEAU*

la tHèse de Huntington
Le concept de « civilisation » chez
Huntington n’a pas de sens norma-
tif : il ne s’agit pas de définir les cri-
tères qui permettent de classer les
groupes humains du point de vue de
leur place sur l’échelle de progrès qui
sépare le barbare du civilisé, comme
le niveau d’éducation, d’urbanisation,
de maîtrise technique ou de dévelop-
pement des institutions. Ce concept
ne propose aucun idéal, mais prétend
faire référence à des phénomènes col-
lectifs identifiés : les civilisations.
Celles-ci sont des faits dont le cher-
cheur peut relever les caractéristiques
et décrire le comportement à travers
le temps. Les civilisations, pour
Huntington, sont les entités cultu-

le cHoc des civilisations, 
une tHéorie des civilisations

« selon l’auteur toujours, les civilisations
ne sont pas un mode possible de

regroupement des êtres humains, mais des
réalités invariantes de l’histoire humaine. »

La thèse d’un choc effectif et croissant des civilisations au xxie siècle, telle
qu’elle est présentée dans le livre éponyme de samuel P. Huntington en
1996, n’est pas la formule incantatoire de la xénophobie idéologique d’un
néoconservateur états-unien, mais se fonde sur une théorie savante des
civilisations. on ne peut donc échapper à la critique de cette théorie, si l’on
veut rejeter les conséquences de sa thèse. 

s



fet de deux opérations inscrites dans
la nature du fonctionnement
humain : l’identification et la diffé-
renciation. Être humain, c’est s’iden-
tifier à des référents culturels par
opposition à d’autres référents cultu-
rels : « Une civilisation est ainsi le
mode le plus élevé de regroupement
et le niveau le plus haut d’identité cul-
turelle dont les humains ont besoin
pour se distinguer des autres espèces. 
[…] un habitant de Rome peut se défi-
nir de façon plus ou moins forte
comme Romain, Italien, catholique,
chrétien, Européen, Occidental. La
civilisation à laquelle il appartient est
le niveau d’identification le plus large
auquel il s’identifie. Les civilisations
sont les plus gros « nous » et elles s’op-
posent à tous les autres « eux ». » Les
civilisations, c’est-à-dire les hommes
en tant qu’êtres de culture engagés
dans des relations différenciées d’at-

tachement et de fidélité, sont donc
dans des rapports structurels de
conflit : « L’histoire des hommes, c’est
l’histoire des civilisations », et par
conséquent les « conflits communau-
taires et les guerres civilisationnelles
constituent la matière même de l’his-
toire ».
Ce qui est nouveau, pour Huntington,
c’est qu’avec « le déclin de la guerre
froide, les conflits communautaires
sont devenus plus visibles et sans
doute plus répandus qu’ils ne l’étaient
auparavant ». Autrement dit, l’ap-

proche civilisationnelle est proposée
par cet auteur comme un outil théo-
rique devenu pertinent pour com-
prendre et expliquer les changements
qui se produisent à l’échelle mondiale
et régionale, pour anticiper et prédire
les événements à venir, pour distin-
guer ce qui est important de ce qui
est secondaire ou dérivé, pour agir
efficacement selon les finalités que
nous nous proposons.

Plusieurs oBJections
Signalons pour finir que cette sédui-
sante théorie soulève néanmoins plu-
sieurs objections, non exhaustives : 
1. De ce qu’une civilisation soit une
totalité métastable se définissant par
rapport à un extérieur, il ne s’ensuit
pas que la relation naturelle entre les
civilisations soit la confrontation vio-
lente, qui est le sens problématique
véhiculé par la notion de « choc ». Les

cultures sont en effet des ordres sym-
boliques dont l’efficacité repose sur
leur capacité à réaliser l’unité d’une
pluralité. Elles disposent donc toutes
de ressources d’hospitalité, de négo-
ciation, d’évolution et d’interpréta-
tion qui rendent possible l’échange
interculturel pacifique. 
2. Qu’il existe des civilisations n’im-
plique pas qu’il n’existe que du cul-
turel. C’est tout le travail de la tradi-
tion libérale et marxiste d’identifier
les bases universelles qui peuvent être
proposées et reconnues légitimes

dans toutes les cultures au titre de
principes transculturels pour nos
échanges et nos relations diploma-
tiques. Les « intérêts », les « besoins »
et un certain nombre de « principes
raisonnables » sont par exemple des
notions et des réalités qui ne sont pas
a priori culturellement qualifiées. 
3. Le conflit est inhérent à toute for-
mation sociale, mais pas le choc, qui
n’apparaît qu’en cas de dysfonction-
nement des structures de régulation
ordinaire du conflit. Sans ingérence
culturelle, rien n’exclut donc a priori
que les autorités représentatives des
puissances appartenant à une civili-
sation se mettent d’accord pour pro-
duire des institutions (comme l’ONU,
la Cour pénale internationale, etc.)
dont la fonction sera précisément de
prévenir et d’arbitrer les désaccords
dont l’absence de régulation précipi-
terait un état de guerre ouverte. 
4. Il est à craindre que la théorie du
choc des civilisations fonctionne
comme une prophétie autoréalisa-
trice, c’est-à-dire qu’elle doive son
efficacité à sa performativité. Parce
qu’elle fut abondamment reprise par
les décideurs politiques notamment
états-uniens, elle est passée du statut
de grille de lecture du monde contem-
porain à celui d’instrument politique
pour la conduite des affaires interna-
tionales. Lorsque la référence cultu-
relle sert de norme à l’action politique,
la théorie qui fait l’hypothèse d’une
culturalisation des luttes politiques
acquiert subitement un crédit remar-
quable, non pas du fait de sa perti-
nence scientifique, mais de sa récu-
pération idéologique. n

« La théorie du choc des civilisations est
passée du statut de grille de lecture

du monde contemporain à celui
d’instrument politique pour la conduite 

des affaires internationales. »
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*Samuel Chaîneau est philosophe. Il
est enseignant à l’académie de
Besançon.
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qui se déroulent dans le Levant arabe
par une hostilité supposée entre sun-
nites et chiites, en faisant abstraction
de tout autre facteur. L’analyse pro-
fane est celle qui revient aux critères
classiques de l’analyse politologique
des conflits. Par définition, il n’y a pas
de causalité unique dans un conflit
qui est un événement aux facettes et
racines multiples. Il faut faire appel à
la démographie, à la géographie, à
l’économie, à l’histoire et aux évolu-
tions socio-économiques pour com-
prendre ce qui provoque un conflit et
quels sont les intérêts et les ambi-
tions géostratégiques des grands
acteurs impliqués. Il faut surtout sor-
tir de l’analyse binaire des conflits où
l’on désigne des « méchants » et des
« gentils », ce qui revient évidem-
ment à amplifier un conflit au lieu de
participer à son apaisement.

Que pourrait être une lecture pro-
fane de l’état islamique ?
Elle est relativement simple. Il s’agit
d’une entreprise terroriste qui se pare
d’un vernis de théologie musulmane
partielle, restreinte et étriquée. C’est
un groupe directement issu de la mou-
vance d’Al-Qaïda qui sème la terreur
sur les territoires qu’il parvient à
contrôler, s’en prend aux minorités et
aux femmes et détruit le patrimoine
archéologique, comme l’ont fait les
Taliban autrefois en Afghanistan. Il est
évident qu’il reçoit des armes, des
financements ainsi que des soutiens
logistiques pour pouvoir parvenir à
conquérir des territoires dans des pays
déstabilisés par différentes interven-
tions externes, tels que l’Irak, la Syrie,
la Libye ou le Yémen. Ainsi, la Turquie
ou l’Arabie saoudite ont sûrement joué
un rôle important, notamment en
Syrie, pour aider cette organisation à
se développer. En effet, la Turquie a
dès le début des événements de Syrie
apporté son soutien aux mouvances
islamiques, elle a été le lieu de pas-
sage principal des « djihadistes »
venant de très nombreux pays arabes,
musulmans et européens. L’Arabie
saoudite, ainsi que le Qatar ont
apporté le financement. Le frère
jumeau de cette organisation terro-
riste, l’organisation Al Nosrat, très
active en Syrie, est elle aussi issue de
la mouvance d’Al-Qaïda ; elle a été

entraînée en Jordanie par des experts
américains et reçoit dans le sud de la
Syrie un soutien logistique d’Israël qui
soigne ses blessés. Il n’y a donc pas de
lecture religieuse à faire d’une orga-
nisation terroriste qui se pare de
fausses « vertus » islamiques. C’est
jouer dans le camp de la justification
des actes terroristes que d’accepter de
placer leurs actes criminels dans le
champ religieux, et c’est aider ces
mouvances à gagner encore plus faci-
lement des adeptes et à faire même
changer de religion les Européens de
souche qui se convertissent à l’islam
et partent en Syrie rejoindre les orga-
nisations terroristes.

vous affirmez que le couple
orient/occident est une «  fracture
imaginaire  ». Que faut-il entendre
par là ?
Elle est imaginaire parce qu’il n’y a pas
qu’un « Occident » et qu’un « Orient ».
Le Japon est-il occidental ? L’Amérique
latine l’est-elle ? Par ailleurs, l’Occident
est composé de nombreuses civilisa-
tions européennes (latine, germanique,
scandinave, anglo-saxonne, slave).
Quant à l’Orient, de quel Orient s’agit-
il : Orient moyen, Orient extrême,
Orient musulman, Orient bouddhique,
shintoïste, hindouiste ? Orient arabe,
perse, turc, chinois, japonais ? En réa-
lité, la seule incarnation existante de
l’Occident est militaire, il s’agit de
l’OTAN. Quant aux valeurs qui carac-
tériseraient l’Occident et ses racines,
sont-elles judéo-chrétiennes, gréco-
romaines, exclusivement chrétiennes,
indo–aryennes ? Ce binôme ne fait pas
sens. La fracture Orient-Occident a
d’ailleurs eu lieu historiquement à l’in-
térieur de la civilisation gréco-romaine
entre Empire romain d’Orient et
d’Occident, puis entre l’Église de Rome
et celle de Byzance. Elle avait aussi pris
la forme de l’affrontement entre
Romains et Carthaginois pour la domi-
nation de l’ensemble méditerranéen.
Elle remonte donc plus loin dans le
temps que l’apparition de la religion
musulmane.
Je crains que ce couple au cœur de
l’idéologie perverse du choc des civi-
lisations ne soit qu’une reprise mise à
jour de l’ancienne dichotomie tout
aussi imaginaire et inventée entre
Aryens raffinés et Sémites à la lourdeur

ENTRETIEN AVEC GEORGES CORM*

si l’idée d’un « choc des civilisations »
est largement imaginaire, vous souli-
gnez cependant, dans votre dernier
livre Pensée et politique dans le
monde arabe que les imaginaires
sont des forces agissantes. Quels
sont les effets politiques de cette
façon de concevoir le monde ?
Ce qu’un philosophe français, Marc
Crépon, a appelé « les géographies de
l’esprit » constitue une formidable bar-
rière à l’ouverture de l’esprit humain
sur l’universel. Ces barrières peuvent
être un obstacle bien plus grand que
les barrières naturelles de la géogra-
phie. Les clichés et récits canoniques
sur les autres peuples, civilisations,
cultures et religions engendrent du
racisme ordinaire. Ces clichés et récits
peuvent devenir l’objet de manipula-
tions à but d’amplification par les élites

pour justifier des guerres contre les
peuples méprisés ou des violences
contre les membres de la société qui
n’appartiennent pas à la religion ou au
groupe ethnique ou national domi-
nant. Une triste incarnation récente
de cette géographie de l’esprit est la
thèse du choc des civilisations.

vous proposez une lecture alterna-
tive des conflits  : une «  lecture pro-
fane ». de quoi s’agit-il ?
De même que durant la guerre froide
tous les conflits étaient expliqués à
l’aide d’une clé unique (la subversion
communiste contre les valeurs des
démocraties libérales), aujourd’hui
la clé unique est devenue celle des
supposés antagonismes de nature
religieuse ou civilisationnelle. Ainsi
explique-t-on toutes les violences

Pour une lecture ProFane des conFlits

« une triste
incarnation 

récente de cette
géographie de

l’esprit est la thèse
du choc des

civilisations. »

s

L’opinion avisée du politologue georges corm, spécialiste du monde
arabe. il propose de sortir de l’approche binaire entre « méchants » et
« gentils » et de revenir aux critères classiques de l’analyse politologique
des conflits.
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d’esprit (dixit Ernest Renan).
Rappelons que cette dichotomie à
l’origine œuvre des linguistes est deve-
nue une idéologie qui a provoqué l’an-
tisémitisme raciste le plus virulent et
mena au génocide des communautés
européennes de confession juive
durant la seconde guerre mondiale.

vous affirmez que l’obsession pour
les racines identitaires est née en
occident puis exportée ensuite au
reste du monde. Pouvez-vous expli-
quer ce point ?
Il s’agit de la création d’une dichoto-
mie de nature idéologique entre le
concept de « modernité » et celui d’
« authenticité ». Elle s’est développée
après la Révolution française et les
conquêtes napoléoniennes entre par-
tisans de la stabilité des institutions et
des différences de statut social (ainsi
que du maintien du rôle de la religion
comme garant de l’ordre) d’un côté et
« progressistes » et « modernistes » par-
tisans d’un changement de société et
d’institutions de l’autre. C’est en
Allemagne que cette idéologie de l’au-
thenticité s’est le mieux forgée, van-
tant les mérites d’une culture germa-
nique authentique où la religion
constitue un lien social puissant à l’op-
posé des courants démocratiques et
socialistes d’Europe de l’Ouest. Cette
querelle a envahi la culture russe
d’abord coupant l’élite intellectuelle
entre « slavophiles » et « occidentaux »
et entraînant le basculement dans la
guerre civile à partir de 1917. Puis elle
s’est étendue aux autres régions du
monde, chez les Turcs, les Arabes, les
Perses, les Chinois. C’est une dyna-
mique toujours très agissante en par-
ticuliers dans les sociétés musulmanes.

s’il faut faire une lecture profane
des conflits, comment expliquer ce
qu’on appelle le «  retour du reli-
gieux » ?
D’abord, cette notion de retour du reli-
gieux est européo-centrée : la déchris-
tianisation relative de ce petit conti-

nent à l’échelle de la planète ne per-
met pas d’affirmer que la religion dans
les deux Amériques, en Inde ou dans
les pays à dominante bouddhique par
exemple a connu un recul similaire.
Ensuite, cette notion doit être mise en
rapport avec la dernière période de la
Guerre froide où parmi les instruments
choisis par les États-Unis pour ampli-
fier la lutte contre l’URSS a figuré en
très bonne place la mobilisation des
trois religions monothéistes pour lut-
ter contre l’extension de l’idéologie
marxiste et antiaméricaine dans la plu-
part des pays du tiers-monde. C’est ce
qu’a préconisé Zbidignew Brejenzki,
conseiller du président Carter, d’où
une formidable mobilisation du
judaïsme, du christianisme et de l’is-
lam qui s’est notamment traduite par
la politique de « réislamisation » et de
« rechristianisation » et de « rejudaïsa-
tion ». On a alors poussé l’Arabie saou-
dite et le Pakistan à entraîner militai-
rement des dizaines de milliers de
jeunes arabes ou de musulmans d’au-
tres nationalités pour aller se battre
contre l’armée soviétique ayant envahi
l’Afghanistan et ce sans que les
Américains traumatisés par la défaite
du Vietnam aient à envoyer des
troupes dans ce pays. C’est là que l’on
trouve l’origine de la constitution de
la mouvance d’Al-Qaïda qui, une fois

la guerre terminée, s’est transformée
en organisation terroriste aux ramifi-
cations de plus en plus nombreuses
en Afrique et en Asie.

vous voyez dans le système laïc un
moyen d’enrayer la « communauta-
risation du monde  ». ce système a-
t-il le même sens en europe et au
Proche-orient ?
La laïcité n’a pas qu’une seule forme.
Tout système qui permet la liberté
d’exégèse des textes sacrés, qui est à
l’origine des autres libertés, est un sys-
tème laïc. En Islam, qui n’a pas connu
dans les mêmes conditions qu’en
Europe le phénomène de la toute-
puissance d’une église contrôlant tous
les pouvoirs civils, politiques et mili-
taires, le problème est celui de la réha-

bilitation de la liberté d’exégèse du
texte coranique. Celle-ci a existé durant
les premiers trois siècles avant d’être
figée sous la domination des Turcs
Seldjoukides puis Ottomans qui ont
dominé le monde arabe plusieurs siè-
cles. C’est aussi bien sûr le fait de ne
pas instrumentaliser la religion à des
buts de pouvoir. Ce que les grands
réformateurs musulmans depuis le
milieu du XIXe siècle avaient très bien
compris. Mais à la fin du XXe siècle
nous avons assisté à une contre-
réforme réactionnaire dans le cadre
des politiques de mobilisation des
monothéismes contre l’influence de
l’URSS. La doctrine wahhabite du
royaume saoudien, qui est une forme
extrême de monothéisme, a pu ainsi
être exportée ou imposée à la faveur
de la fortune pétrolière et financière
du royaume.

comment désamorcer politique-
ment, en europe et au Proche-
orient, l’idéologie du choc des civili-
sations ?
C’est par la dénonciation sans relâche
des effets nocifs de cette idéologie qui
sert d’alibi et de légitimation à l’exten-
sion de la politique impériale améri-
caine et de ses guerres dites préven-
tives qui n’ont fait qu’augmenter le
terrorisme se réclamant faussement

de la théologie musulmane. Cette poli-
tique est appuyée par les États euro-
péens, y compris militairement. Après
un instant de révolte mené par la
France, l’Allemagne et la Belgique à
l’occasion de l’invasion de l’Irak en
2003, nous trouvons à nouveau les
États membres de l’Union européenne
alignés sur la politique américaine et
y participant activement. n

« il n’y a pas 
de lecture

religieuse à faire
d’une organisation

terroriste qui se
pare de fausses

“vertus”
islamiques. »

« Je crains que ce couple au cœur 
de l’idéologie perverse du choc des

civilisations ne soit qu’une reprise mise à
jour de l’ancienne dichotomie tout aussi

imaginaire et inventée entre Aryens raffinés
et sémites à la lourdeur d’esprit »

*Georges Corm est économiste. Il est
professeur à l’université Saint-Joseph
de Beyrouth.

Entretien réalisé par Florian Gulli.
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tous les périls : alors que la faim dans le monde tue chaque
jour huit fois plus que les attaques contre le World Trade
Center, alors qu’une maladie sur trois conduit à la mort
faute des moyens économiques d’être soignée, alors qu’on
compte un milliard de mal logés sur terre, jamais la souf-
france des autres n’a été si visible et le confort si proche
de ceux qui n’en n’ont pas. La violence internationale
change également de nature, intimement liée au malaise
des sociétés, à la frustration sociale et au sentiment d’hu-
miliation. Notre monde a changé, parce que notre envi-
ronnement a changé, suite à une croissance débridée et
non régulée qui éteint les espèces, pollue l’air et les océans,
souille les aliments.

Notre mémoire se brouille devant la remise en cause pério-
dique des pratiques d’antan. La puissance perd ainsi de
son efficacité, les guerres ne se gagnent plus durablement,

même si les détresses qui
les accompagnent gagnent
en horreur. L’hégémonie,
un moment perçue
comme le sauveur du
monde, ne parvient plus à
s’exercer, alors que ses
tenants n’y croient plus
vraiment. Les alliances
militaires, et en tout pre-
mier lieu l’OTAN, sont à la
recherche désespérée de
leur utilité nouvelle. On ne
négocie plus, on exclut, on
ne parle plus, on sanc-
tionne. L’intervention mili-
taire extérieure, réinven-
tée à grands frais quand
disparaissait la bipolarité,

collectionne les échecs, tempérés par quelques rares résul-
tats simplement indécis. Les guerres d’avant-hier sont
toujours là et bien là : en Palestine, au Congo, en Somalie,
en Afghanistan, au Soudan, ignorant même les transfor-
mations issues de 1989… Et quand on aménage les convic-
tions souverainistes d’antan pour promouvoir les biens
communs de l’humanité, qui conditionnent la viabilité
de notre environnement, la sécurité sanitaire ou alimen-
taire, les résultats sont des plus maigres…

Terrible fatalité ? Certainement pas ! Ce monde ouvre des
horizons qui peuvent transformer l’humanité, à condition
d’abord d’admettre celle-ci dans sa réalité, au lieu de s’en-
têter à faire de la seule civilisation occidentale l’incarnation

F ace à un monde sans cesse plus violent, plus dés-
organisé, plus incertain, il est grand temps de chan-
ger radicalement nos attitudes et nos choix, donc

notre politique internationale. Les schémas d’hier, abon-
damment utilisés, jusqu’à nous ramener souvent dans
l’ambiance du Congrès de Vienne (1815), ne correspon-
dent plus aux données présentes. En campant dans l’usage
des recettes passées, nous aggravons les périls sans répon-
dre aux besoins humains nouveaux ; en persistant dans
l’erreur, nous construisons, jour après jour, l’irréparable
malheur des peuples.

nous devons changer, car le monde a changé : le formi-
dable bouleversement que constitue la mondialisation
crée un monde qui est censé inclure l’humanité tout
entière et la réunir pour la première fois sur une même
scène, dont les contrastes économiques et sociaux sai-
sissants l’emportent désor-
mais en importance sur les
enjeux stratégiques clas-
siques. Ce monde est
aujourd’hui interdépen-
dant, tant les technologies
nouvelles et les mutations
économiques font se ren-
contrer des États autrefois
claquemurés dans leur sou-
veraineté. Ce monde est
mobile, nourri d’échanges
et d’opportunités nou-
velles ; le migrant incarne
son avenir, alors qu’on s’in-
génie à le réprimer sans
jamais pouvoir l’arrêter. Ce
monde en mutation pro-
fonde n’est devenu ni meil-
leur, ni pire : il sera ce que nous en ferons, à l’initiative
des États, mais plus encore à celle des sociétés. Le pire
reviendra à ceux qui en ont peur, comme à ceux qui ne
veulent pas le voir évoluer.

notre monde a changé, car la guerre a changé : autrefois,
emblématique compétition entre puissants, celle-ci est
devenue l’expression de toutes les faiblesses, des décom-
positions sociales, des échecs essuyés par les contrats
sociaux, des impossibles intégrations, des effondrements
d’institutions et d’États. Sorties des malheurs sociaux les
plus profonds, ces guerres ne se résolvent ni par la force
ni par l’hégémonie. Notre monde a changé, parce que la
question sociale internationale est la source première de

Pour une PolitiQue étrangère de gaucHe

« en multipliant les contacts 
et les échanges, en profitant

pleinement de la mobilité 
des personnes, d’éviter les

cauchemars et les fantasmes 
du choc des civilisations et de

mêler les génies qui font le monde
et qui ne sauraient se limiter 

aux seuls produits occidentaux. »

APPeL de PersoNNALitÉs Progressistes*

La politique étrangère française est en crise, dans un monde en crise. Les
anciennes grilles d’analyse ne fonctionnent plus, et il tarde d’en forger
d’autres pour agir dans des situations de plus en plus dangereuses et por-
teuses de drames pour l’ensemble des populations de la planète. Le texte
qui suit veut être le point de départ d’une réflexion sur les axes d’une stra-
tégie de Paris qui pourrait répondre aux défis de notre temps et assurer au
pays une place à la hauteur des valeurs dont il se réclame.
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tique internationale doit se construire
sur la volonté d’être acteur d’une mon-
dialisation qui ne serait la propriété
de personne mais le bien de tous.
Quatre axes doivent porter cet élan :
solidarité, multilatéralisme, interso-
cialité et altérité doivent être les bases
incontournables d’une nouvelle poli-
tique internationale.

Le temps de la solidarité est indisso-
ciable de celui de la mondialisation.
Les contrastes socio-économiques
sont trop marqués, tant au niveau
régional que mondial, pour que nous
restions indifférents – ou simplement
charitables – à l’égard des autres. Nous
avons jusqu’ici pensé l’international
en termes coopératifs ou, au mieux,
comme à l’échelle de l’Europe, en
termes associatifs. Ces modèles doi-
vent être dépassés : la souffrance,
l’échec ou les carences des autres sont
désormais les nôtres, ne serait-ce que
parce qu’ils mettent directement
notre sécurité en péril. Ni la malnu-
trition dans le monde, ni les menaces
sur l’environnement ou la santé
publique internationale, ni évidem-
ment le sort de la Grèce ne peuvent
être tenus pour des événements
étrangers. Il nous faut en accepter la
charge commune, sans quoi notre
monde risque de connaître des ten-
sions invivables dont nous n’avons
aujourd’hui qu’une idée infime. Notre
monde ressemble à nos nations euro-
péennes de la fin du XIXe siècle, dans
ses écarts sociaux gigantesques et
dans ses risques de violence : si nous
n’y répondons pas par le même élan
de solidarité et donc par une politique
hardie d’intégration internationale,
nous transformerons nos Bastilles de
luxe en Bastilles assiégées par des vio-
lences insupportables. Comment
imaginer qu’un monde où 1 % des

humains possèdent autant que tous
les autres réunis puisse durer ?

Le temps du multilatéralisme doit être
la mise en pratique institutionnelle de
cette solidarité. Deux fois né, en 1919
et en 1945, celui-ci a été par deux fois
muselé, réduit ou abâtardi. La hauteur
des nouveaux enjeux réclame de l’au-
dace dans la manière de le repenser.
Au plan régional, il nous faut recons-
truire l’Europe, enlisée dans la méca-
nique stérile des compromis bureau-
cratiques. Il faut en faire l’Europe des
peuples, présents, actifs, rallumant la
démocratie de notre Union, mais aussi
l’Europe solidaire où chaque État n’est
plus l’actionnaire d’une association
dont il attend les dividendes, mais
indissociable de la vie et de la santé
des autres États. Il faut une Europe
ouverte sur le monde et pratiquant les
vertus de l’altérité avec tout autre État,
notamment parmi les puissances
émergentes, qui pourrait offrir un par-
tenariat fondé sur nos valeurs. Au plan
global, nos Nations Unies doivent s’ou-
vrir, aux puissances nouvelles comme
aux États les plus modestes, elles doi-
vent échapper à la pesanteur des direc-
toires de fait, elles doivent s’intéresser
aux grands enjeux sociaux internatio-
naux, comme aux acteurs qui les
connaissent et les portent, elles doi-
vent incarner enfin cette responsabi-
lité de protéger qui ne doit jamais être
confisquée par un État sous le prétexte
de sa puissance ou, pire encore, de sa
« responsabilité particulière ». Plutôt
qu’en appeler aux gendarmes auto-
proclamés du monde, construisons
cette gendarmerie de notre monde.

Le temps de l’intersocialité est celui
d’un monde qui ne respire plus seu-
lement du poumon de ses États, mais
qui associe pleinement ses sociétés à
l’effort mondial. Au temps de la com-

munication généralisée, les sept mil-
liards d’individus qui composent la
planète sont des acteurs potentiels
de la vie mondiale. Leur pleine asso-
ciation à celle-ci est un gage de démo-
cratie et d’efficacité. C’est le prix aima-
ble d’une solidarité mondiale
réellement efficace. C’est une façon,
en multipliant les contacts et les
échanges, en profitant pleinement de
la mobilité des personnes, d’éviter les
cauchemars et les fantasmes du choc
des civilisations et de mêler les génies
qui font le monde et qui ne sauraient
se limiter aux seuls produits occiden-
taux. Une audacieuse politique de
l’échange généreux entre les sociétés
en est le passage obligé.

Le temps de l’altérité est celui qui
dépasse le monde de l’étranger et qui
consacre la première qualité de la
mondialisation. Aucune culture,
aucune civilisation ne peut plus pré-
tendre dominer toutes les autres, ni
enseigner à elle seule l’universalité.
Celle-ci est désormais l’égale pro-
priété de tous. Il faut pour cela effa-
cer les prétentions à incarner seul le
droit, le vrai et le juste. Il faut réécrire
et repenser nos institutions interna-
tionales, pour que leur fondation
associe réellement et à égalité tous
les peuples de notre monde. Il faut
regarder l’autre dans ce qui le dis-
tingue et faire de ces distinctions
mises bout à bout la richesse du
monde. Il faut ne pas avoir peur de
devoir à l’autre et ainsi de devoir à
tous. n

Mai 2015.

*Bertrand Badie, Michel Laurent et
de nombreuses personnalités.
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La conception univoque de l’identité
individuelle rassemble les individus
de façon bien curieuse. Prince saou-
dien et ouvrier d’un côté, parce que
musulmans l’un et l’autre. Champion
du CAC40 et ouvrier de l’autre, parce
que, tous deux, occidentaux. Des indi-
vidus que tout sépare dans le quoti-
dien seraient proches ; tandis que
ceux qui partagent en réalité beau-
coup, seraient étrangers ; différence
de classe effacée, vécu similaire
ignoré.

alliances et conFlits 
se laissent-ils
interPréter 
en terMes religieux ? 
Bien sûr, on rétorquera qu’au sein des
multiples appartenances, l’apparte-
nance religieuse est plus structurante
que les autres. Reste à confronter l’hy-
pothèse aux faits : alliances et conflits
se laissent-ils interpréter en termes
religieux ? D’abord il existe d’innom-
brables contre-exemples de conflits
entre coreligionnaires : les conflits

entre nations européennes du siècle
dernier, le génocide au Rwanda oppo-
sant catholiques et catholiques, la
guerre Iran-Irak, etc. Sans oublier les
alliances par-delà les différences de
religion.

Ensuite il faut se garder de confondre
les effets et les causes. Que des belli-
gérants pensent sincèrement leur
conflit en termes de guerre de reli-
gion est une chose, qu’il en soit réel-
lement ainsi en est une autre. Marx
et Engels en 1845 affirmaient : « On
ne part pas de ce que les hommes

disent, s’imaginent, se représentent,
ni non plus de ce que l’on dit, pense,
s’imagine et se représente à leur sujet,
pour arriver à l’homme en chair et en
os ». Il faut partir, matérialisme oblige,
de ce que les hommes font, c’est-à-
dire, ici, du conflit lui-même, de ses
racines objectives, et non de sa mise
en mots. Les conflits ont des causes
politiques et économiques, « pro-
fanes ». Viennent ensuite les justifi-
cations qui visent à mobiliser les com-
battants et les populations. C’est là
qu’apparaissent les identités et l’ap-
partenance religieuse en particulier.
Cette dernière ne génère pas les
conflits, mais leur donne un sens. En
1979, l’invasion de l’Afghanistan par
les troupes soviétiques est un épisode
de la guerre froide ; mais peu à peu,
il va revêtir une signification religieuse
qu’on ne lui connaissait pas d’abord.

Une fois cette lecture de l’histoire – la
guerre des religions — solidifiée, elle
est prête pour l’exportation, pour
s’appliquer à d’autres conflits, à d’au-

tres tensions, même sans rapport.
C’est ainsi que des émeutes en France
en 2005 deviennent pour certains
commentateurs des émeutes musul-
manes contre l’Occident alors que
leurs racines sont avant tout sociales,
économiques et politiques.

Que Faire Face à des
tensions ayant revêtu
une signiFication
identitaire ? 
La solution la plus répandue consiste
à donner une image positive des iden-
tités en conflit. On vantera par exem-

PAR FLORIAN GULLI*

la lutte des classes aurait disparu,
remplacée par le choc des civili-
sations, devenu peu à peu le choc

des religions, de l’Occident (judéo-
chrétien) et de l’Islam. Les identités
individuelles seraient essentiellement
religieuses et potentiellement meur-
trières. Cette vision du monde repose
sur une « conception univoque de
l’identité » (pour reprendre l’expres-
sion de l’économiste indien Amartya
Sen) qui oublie la multiplicité des
appartenances qui la constitue.

une coMBinaison
d’aPPartenances Qui
eFFace la diFFérence 
de classe
D’abord, il n’est pas inutile de rappe-
ler que l’appartenance religieuse ne
définit pas tout individu. Ensuite,
quand elle caractérise des individus,
elle n’est jamais leur seule apparte-
nance. Personne n’est jamais simple-
ment musulman ou chrétien ; on est
aussi et en même temps, ouvrier ou
cadre, homme ou femme, homo-
sexuel ou hétérosexuel, Français ou
Marocain, etc. Sans oublier l’appar-
tenance familiale, l’appartenance à
une ville (« Fier d’être marseillais »)
ou à un quartier, à un club sportif, et
aussi bien entendu à un parti ou à un
syndicat. L’identité est une combinai-
son d’appartenances et ne peut être
réduite à une appartenance unique.

La proximité objective des individus
ne se mesure pas à l’aune d’une
appartenance, elle apparaît en com-
parant les combinaisons d’apparte-
nances qui définissent les individus.
Un ouvrier musulman travaillant chez
Peugeot en France a la même appar-
tenance religieuse qu’un prince saou-
dien. Mais combien d’autres appar-
tenances partage-t-il avec un autre
ouvrier, non musulman, de son
usine ? Ils ont la même nationalité, ils
parlent la même langue, ils sont de la
même classe sociale, ils habitent la
même ville, peut-être le même quar-
tier. Ils militent dans le même syndi-
cat. Dans ces conditions, qui est réel-
lement plus proche de qui ?

l’aPPartenance religieuse : 
une concePtion réductrice de l’identité

« Les conflits ont des causes politiques 
et économiques, “profanes”. en 1979,

l’invasion de l’Afghanistan par les troupes
soviétiques est un épisode de la guerre
froide ; mais peu à peu, il va revêtir une

signification religieuse qu’on ne lui
connaissait pas d’abord. »

L’identité est une combinaison d’appartenances et ne peut être réduite à
une appartenance unique. L’appartenance religieuse en particulier ne
génère pas les conflits, mais leur donne un sens. 
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nord, jusqu’en Bourgogne. Face à eux,
on trouve donc Eudes, qui tient à son
indépendance, non seulement face
aux Sarrasins, mais également face
aux Francs. Cela le conduit à s’allier
avec un Berbère dissident de Cordoue,

Munnuza. Côté franc, le pouvoir réel
est détenu non par le roi mérovingien,
mais par le maire du Palais (plus haut
dignitaire après le roi, N.D.L.R.),
Charles Martel, depuis les années 718-

719 a de grandes ambitions territo-
riales, et il lorgne vers le sud et la riche
Aquitaine, poussant Eudes à signer
un traité en 725.
En 732, Abd el-Rahmân, gouverneur
de Cordoue, lance un raid qui a sans
doute pour objectif le pillage, en par-
ticulier de la riche basilique de Saint-
Martin-de-Tours. Cette fois, Eudes
d’Aquitaine ne peut l’arrêter, ni comp-
ter sur son allié Munnuza, évincé peu
de temps auparavant. Il doit alors faire
appel à son rival Charles Martel, pour
qui une intervention est l’occasion
rêvée de mettre un pied en Aquitaine.
Les deux alliés de circonstance affron-
tent l’armée d’Abd el-Rahmân entre
Poitiers et Tours ; l’émir est vaincu et
tué pendant la bataille, son armée se
replie en al-Andalus et en Septimanie.
Le grand vainqueur est bien Charles
Martel et le duc Eudes lui est redeva-
ble.
L’importance de la bataille est donc
régionale avant tout. Ce n’est pas la
première bataille « décisive » (Toulouse

ENTRETIEN AVEC WILLIAM BLANC
ET CHRISTOPHE NAUDIN*

la bataille de Poitiers, qui a opposé
en 732 les armées franques de
charles Martel aux troupes arabo-
berbères d’abd-al-rahmân, est sou-
vent considérée comme un événe-
ment important de l’histoire de la
France et de l’europe. Pouvez-vous
en rappeler le déroulement et le
contexte ?
Le retour au contexte permet juste-
ment de relativiser l’importance de
la bataille. Dans la foulée de la
conquête de l’Espagne wisigothique
(devenue al-Andalus), les Sarrasins
se sont installés depuis 719 en
Septimanie (à peu près le Languedoc
actuel), notamment à Narbonne.
Depuis ce territoire, ils lancent des
attaques, dont une échoue en 721 au
pied des murs de Toulouse, où ils sont
vaincus par le duc Eudes d’Aquitaine.
Cela ne les empêche pas de lancer
d’autres raids par la suite, plus au

retour sur la Bataille de Poitiers : Quand
l’Histoire invalide le discours identitaire

« L’aspect religieux
n’est pas le

principal motif 
des affrontements,

côté musulman
comme chrétien. »

Alors que la bataille de Poitiers est quelquefois présentée comme un événe-
ment majeur dans l’histoire du « choc des civilisations » et charles martel
comme un des « sauveurs » de la nation française et de l’occident chrétien,
les historiens William Blanc et christophe Naudin ont récemment publié un
ouvrage qui déconstruit ces mythes : Charles Martel et la bataille de Poitiers.
De l’histoire au mythe identitaire.

ple l’islam modéré en refusant tout
amalgame entre cette religion et ses
trahisons terroristes. Cette voie, ani-
mée par des sentiments généreux,
reste cependant prisonnière de la
conception univoque de l’identité
réduisant l’individu à son apparte-
nance religieuse. Non seulement on
peut douter de son efficacité, mais on
peut regretter aussi qu’elle main-
tienne les individus de part et d’au-
tre de cette ligne de démarcation
sinon imaginaire du moins exacer-
bée. Une autre voie consisterait à
réactiver les autres appartenances,
partagées cette fois. Cette solution
s’appuie sur la multiplicité des appar-
tenances individuelles et pointe ce

qui est commun, à côté des démar-
cations. En France, pour faire reculer
le clivage qui s’installe entre musul-
mans et non-musulmans, on peut en
appeler aux appartenances parta-
gées : l’appartenance à une même
nation, l’appartenance à une même
classe sociale. On peut d’ailleurs faire
l’hypothèse suivante : c’est le recul de
la solidarité nationale et des solida-
rités de classe (tout du moins au sein
des classes dominées) qui a fait le lit,
la nature ayant horreur du vide, de la
solidarité des origines ethniques ou
culturelles. En effet, ne serait-ce qu’en
France, de très nombreux exemples
empiriques montrent que les com-
munautarismes progressent là où la

République et l’identité de classe ne
jouent plus leur rôle de cohésion
sociale.

La solution aux prétendus conflits
identitaires ne réside donc ni dans la
domination d’une identité sur l’autre
ni dans la seule coexistance de com-
munautés religieuses. Elle réside dans
la mise en évidence des apparte-
nances partagées, du sort commun,
au-delà des différences de croyance. n

*Florian Gulli est responsable des
rubriques Mouvement Réel et Dans
le texte.
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en 721 l’était tout autant), ni la der-
nière puisque quelques années plus
tard Charles intervient cette fois en
Provence pour repousser les Sar -
rasins… alliés aux Provençaux, et ainsi,
comme en Aquitaine, mettre la main
sur la région.

comment cette bataille a-t-elle
investi le récit national puis a-t-elle
été intégrée à la théorie du « choc des
civilisations » ?
Charles Martel est plusieurs fois récu-
péré, mais pas nécessairement en lien
avec la bataille de Poitiers. C’est notam-
ment le cas aux XVIe et XVIIe siècles.
Mais il faut attendre Cha teau briand
pour que la bataille en elle-même 
soit vue comme un af fron tement
majeur entre Islam et chrétienté. Le
roman national de la IIIe République
ne met pas tellement en avant l’évé-
nement et Charles Martel, qui est
même absent du Petit Lavisse ; les
Républicains lui préfèrent Louis XI ou
Jeanne d’Arc. Et quand Poitiers est évo-
qué, c’est plus dans une vision natio-
naliste que religieuse. En revanche,
Samuel Huntington, quand il déve-
loppe sa théorie du « choc des civili-
sations » dans les années 1990, fait de
la bataille un événement majeur de

l’affrontement séculaire entre monde
musulman et monde chrétien. Il ins-
pire par la suite l’extrême droite fran-
çaise, notamment Bruno Mégret, à
partir du début des années 2000. C’est
seulement à ce moment-là que Poitiers
est utilisée comme justificatif du dis-
cours anti-musulmans qui se déve-
loppe à partir de ces années.

la bataille de Poitiers et la figure de
charles Martel sont désormais célé-
brées par l’extrême droite française
et européenne. sont-elles seule-
ment liées à l’extrême droite ou bien
imprègnent-elles d’autres courants
politiques et historiographiques ?
Aujourd’hui, ce sont les Identitaires
qui font le plus souvent référence
à Charles Martel. Le FN de Marine
Le Pen ne l’utilise pas encore
ouvertement. Mais une partie de
la droite essaye d’en faire un per-
sonnage majeur de l’Histoire de
France, en faisant croire qu’il aurait
été volontairement supprimé des
programmes scolaires. On peut
entendre ce discours chez des gens
comme Dimitri Casali, ou dans des
journaux comme Valeurs actuelles,
qui lui a consacré sa couverture en
décembre 2013.

dans quelle mesure votre travail sur
l’histoire et la mémoire de la bataille
de Poitiers contribue-t-il finalement
à invalider l’idée d’un « choc des civi-
lisations » ?
D’abord en montrant que nous
n’avons pas affaire à deux blocs
monolithiques qui s’affrontent sys-
tématiquement. L’empire islamique
est extrêmement divisé, dès ses pre-
mières décennies. Côté franc, il en va
de même. Charles Martel est arrivé
au pouvoir par la force. Et il existe par
ailleurs d’autres puissances, comme
l’Aquitaine ou la Provence. Entre tous
ces espaces, il y a certes conflit, mais
aussi alliances et échanges. Enfin,
l’aspect religieux n’est pas le princi-
pal motif des affrontements, côté
musulman comme chrétien. On
combat pour le butin, pour des ter-
ritoires, la religion est une motiva-
tion parmi d’autres. La guerre sainte
se développera bien plus tard, à par-
tir du XIe siècle. n

*William Blanc est doctorant en
histoire médiévale.
Christophe Naudin est professeur
d’histoire-géographie.

Entretien réalisé par Julien Thorez

demeurent pourtant – mais l’on
reproche aussi aux habitants d’être
des démissionnaires de la citoyen-
neté.

des tentations de reJet
des étrangers
L’atteinte à la République est en réa-
lité une vieille antienne dans notre
pays, où l’immigration est quasi
consubstantielle à l’identité natio-
nale. Et s’il n’a jamais existé d’Âge d’Or
de l’immigration où tout aurait été
plus facile, si les tensions écono-
miques ont toujours produit des ten-
tations de rejet des étrangers (y com-
pris dans le monde ouvrier), les
préventions à l’égard de l’immigra-
tion extra-européenne (pays du
Maghreb et d’Afrique noire) sont sans
commune mesure avec celles que
pouvaient inspirer les autres migrants.

Les familles sont particulièrement
visées et, comme de coutume, les
mères. Mères maghrébines ou afri-
caines, lit-on dans certains docu-
ments, qui s’occuperaient seules de
l’éducation des enfants et auraient
un rôle de surprotection néfaste à l’ac-
quisition des interdits. Généralement,
suit une série de mesures à destina-
tion de ces parents (pardon, de ces
mères) défaillant(e)s que l’on cherche
– comme au XIXe siècle à l’endroit des
classes populaires – à éduquer, mora-
liser et, finalement civiliser pour qu’ils
adoptent les normes conformes à la
modernité.
Dans cette exigence d’intégration, les
catégories sociales sont remplacées
par des catégories culturelles globa-
lisantes et la différence culturelle est
perçue comme une menace, du
moins celle de certains ménages

PAR VÉRONIQUE LE GOAZIOU*

u ne partie notable des Français
de confession musulmane
vivent dans les quartiers relé-

gués de nos banlieues. Depuis les
années 1980 – et une nette accentua-
tion à partir des années 2000 – le
regard porté sur les habitants de ces
quartiers s’est considérablement
déprécié. Non seulement ils incar-
nent des formes redoutées de régres-
sion sociale – une sorte de miroir
négatif de nos sociétés –, mais le dis-
cours commun entonne aujourd’hui
qu’ils feraient courir des risques à
notre « modèle républicain ». L’on
pointe du doigt dans ces quartiers la
décomposition, le désordre ou l’ano-
mie – regard qui empêche de voir les
solidarités, les liens et les luttes qui y

Haro sur l’islaM… ou de la nostalgie
L’atteinte à la république est en réalité une vieille antienne dans notre
pays, où l’immigration est quasi consubstantielle à l’identité nationale. 
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(Maghrébins et Africains). Pourtant,
la culture des Maghrébins et des
Africains – qui du reste masque une
grande diversité de pratiques et de
comportements – présente bien des
similitudes avec la culture rurale de
générations de Français. Quant à la
place des femmes et l’éducation des
enfants, elles semblent très proches
de ces cultures rurales mais aussi de
la culture des Français urbains des
classes moyennes. En réalité, ce sont
toujours largement les mères (immi-
grées ou non) qui s’occupent du tra-

vail domestique, des enfants et des
relations avec les institutions. Dès lors
si l’on doit s’inquiéter de la « dispari-
tion des pères » – un leitmotiv dans
les quartiers populaires où l’on
regrette de n’avoir affaire qu’aux
mamans – c’est de haut en bas de
l’échelle sociale et indépendamment
de toutes les appartenances cultu-
relles (fussent-elles celles des étran-
gers ou de leurs descendants) que l’on
doit s’en inquiéter.

Focalisation 
sur les MusulMans
Il faut encore redire aujourd’hui que
l’identité culturelle relève d’un brico-
lage permanent pour n’importe quel
individu, y compris pour les migrants.
Et à supposer même que des traits
culturels dominent, aucune loi,
aucune prédiction ou aucun fantasme
ne permet d’en inférer tel ou tel com-
portement. Risibles à cet égard et si
peu sérieuses sont les alarmes sur la

montée du communautarisme. D’où
tient-on que l’envie de faire commu-
nauté serait spécifique aux
Maghrébins ou aux Africains ? Sait-
on que la communauté portugaise est
sans doute celle qui maintient les liens
les plus forts de solidarité, de convi-
vialité et d’union ? Sans même parler
de la communauté chinoise. Comme
le relevait un rapport de la Cour des
comptes de 2004 sur l’immigration,
« les phénomènes de communauta-
risme sont appréciés par l’opinion de
manière très sélective ».

Depuis les années 2000 – avec des pics
d’intensité variable suivant les évé-
nements – c’est sur l’appartenance à
la confession musulmane que les
débats sur l’intégration ou l’assimi-
lation des étrangers et des migrants
se fait. Mais qu’est-ce que l’apparte-
nance à la confession musulmane ?
Être né dans un pays musulman ?
Pratiquer l’islam ? Lire Le Coran ?
D’où tient-on qu’il y aurait moins de
diversité et de pluralité dans les pra-
tiques confessionnelles de musul-
mans qu’il n’y en a chez les juifs ou
chez les chrétiens ? Sans compter que
beaucoup de personnes que l’on dit
d’origine musulmane – comme nous
serions en France d’origine catho-
lique – peuvent aussi se définir hors
de la religion. Certes, l’intégrisme
musulman existe, mais il n’est pas sûr
qu’il soit judicieux de lui opposer l’in-
tégrisme de la République – à suppo-
ser même que l’on sache ce que cela
peut signifier.

Dans les attaques portées contre l’is-
lam ne se mêlerait-il pas au fond une
bonne dose de nostalgie ? Le dernier
livre de Michel Houellebecq
(Soumission), à tort considéré comme
musulmanophobe, est une jolie mais
très sérieuse fable sur l’aspiration qui
nous guette à retourner au monde de
nos ancêtres. Dans cette fiction, la
France est dirigée par un président
musulman qui – ô joie – règle en
quelques lois et décrets nos pro-
blèmes. L’exclusion des femmes du
marché du travail fait drastiquement
chuter le taux de chômage, la coû-
teuse protection sociale n’a plus lieu
d’être car l’on renvoie aux familles le
soin de s’occuper des pauvres – et à
chacun de pratiquer l’aumône. La
société nouvellement créée redevient
naturellement inégalitaire et ne se
soucie guère d’améliorer le sort des
déshérités qui demeurent à leur place.
Quant aux fonctionnaires de l’État –
dans le livre de Houellebecq des intel-
lectuels en poste à l’université – ils se
voient proposer une rémunération
quadruplée ainsi que des femmes via
des mariages arrangés. Hormis la
polygamie, le monde ainsi décrit, on
ne peut plus ordonné, n’est franche-
ment pas éloigné de celui que nous
avons connu pendant des siècles.
Mon propre grand-père, qui affichait
sa culture bretonne comme un éten-
dard, s’y serait senti parfaitement à
l’aise. Nos obsessions contre l’Islam
devraient aussi nous interroger sur
nos obsessions de l’ordre et d’un
monde parfait. n

« L’identité culturelle relève 
d’un bricolage permanent pour n’importe

quel individu, y compris pour les migrants. »
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*Véronique le Goaziou est
philosophe. Elle est chercheuse
associée au laboratoire
méditerranéen de sociologie
(LAMES).
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lution des revenus inférieure à la
croissance métropolitaine. En com-
binant ces deux comparaisons, en
niveau et en évolution, ce sont deux
tiers des grands pôles urbains qui pré-
sentent à la fois des revenus plus fai-
bles et une évolution moins rapide
que la moyenne métropolitaine ; cette
prépondérance des pôles urbains “en
décrochage” est très nette. » Ces
constats contredisent la thèse selon
laquelle une « France périphérique »
s’appauvrirait par rapport à la
« France des métropoles », processus
qui justifierait le ressentiment de cette
périphérie oubliée des politiques suc-
cessives envers des banlieues ingrates
recevant l’ensemble des subsides. Ils
l’invalident d’autant plus que les
termes en sont imprécis et manipu-
lateurs ; la périphérie regroupant à
égalité périurbain et rural, la métro-
pole banlieue et centres urbains gen-
trifiés.
Il faudra donc trouver une autre jus-
tification à un vote d’extrême droite
qui toucherait ce périurbain, sans que
l’on sache vraiment de quoi et de qui
il s’agit, le flou étant le meilleur para-
vent à la déconstruction du discours
et à la compréhension des territoires.
De tels raisonnements appuyés sur
une manipulation statistique rassem-
blent sans cohérence les données de
territoires qui n’ont rien de commun.
Ils contribuent à mythifier des ban-
lieues chômeuses et assistées grâce
aux contributions des salariés des
périphéries périurbaines, au point de
faire de ces dernières des lieux de
déclassement social.

une occultation 
de la réalité des
Banlieues
À quoi servent donc ces fractures,
sinon à effacer la réalité des rapports
de domination inhérents au système
néolibéral ? Que trouve-t-on donc
derrière l’alimentation d’une angoisse
liée à une insécurité culturelle pour
partie fantasmée ?
Cette rhétorique occulte consciem-
ment que ces territoires de marges
métropolitaines que peuvent être les

banlieues sont face à des problèmes
multifactoriels, regroupant des popu-
lations ethnicisées et/ou racialisées
– c’est-à-dire discriminées sur des cri-
tères présumant des référents eth-
niques et culturels communs et/ou
faisant intervenir des marqueurs
raciaux –, moins qualifiées et le plus
souvent employées à temps partiel,
en particulier chez les femmes. Ce
discours évacue deux éléments
constitutifs : d’une part, l’éloignement
des villes associé à l’accession à la pro-
priété et à un endettement par le cré-
dit, d’autre part, la dépendance fré-
quente à la mono-activité de
production, rendant le chômage plus
déstabilisant et le retour à l’emploi
plus compliqué qu’en ville.
Dans ce contexte, la lecture ethnico-
géographique développée par
Christophe Guilluy, binaire, qui fait

appel à un « capital d’autochtonie »
et au retour au « récit national », par-
ticipe de la destruction d’une société
vécue en conscience, en solidarité. n

PAR CORINNE LUXEMBOURG*

c es deux livres s’inscrivent dans
une démarche comparable à
celle du Déni des cultures

d’Hugues Lagrange publié en 2010 ou
celle du Mystère français d’Emmanuel
Todd et Hervé Lebras sorti en 2013 :
ils développent une lecture ethnico-
culturelle des inégalités sociales et
territoriales qui, en plus d’être reprise
de droite à gauche, a valu à ces diffé-
rents auteurs une forte exposition

médiatique. Sommes-nous donc dans
un pays où les villes sont peuplées de
riches bobos et d’immigrés bénéfi-
ciant de toutes les politiques
publiques, où les périphéries sont
l’habitat de la majorité blanche silen-
cieuse ?

PériPHérie et MétroPole
Lisons sur ce point une note de
l’INSEE produite en 2014 « Le revenu
médian est globalement plus élevé
dans l’ensemble des grands pôles
urbains qu’en France métropolitaine.
Cela tient au poids du pôle parisien
et de quelques autres grands pôles,
tels Lyon, Nantes ou Bordeaux. Dans
la grande majorité des grands pôles,
il est plus faible. En outre, il évolue
souvent moins vite que la moyenne :
entre 2007 et 2011, les trois quarts des
230 grands pôles ont connu une évo-

une lecture critiQue de la FRANCE
PÉRIPHÉRIQUE de cHristoPHe guilluy

« ces constats
contredisent la

thèse selon laquelle
une “France

périphérique”
s’appauvrirait par

rapport à la “France
des métropoles”. »

« La lecture
ethnico-

géographique
développée par

christophe guilluy,
participe de la

destruction d’une
société vécue 

en conscience, 
en solidarité. »

en 2010, christophe guilluy publie Fractures françaises. Notre société
verrait s’opposer les métropoles riches et les périphéries périurbaines en
voie de paupérisation, dit-il, insistant sur le caractère culturel des fractures
sociales et occultant les rapports de domination capitalistes. il récidive, en
septembre 2014, avec la France périphérique. 

*Corinne Luxembourg est
géographe. Elle est maître de
conférences à l’université d’Artois.
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haine commune de l’Occident », par
une « haine maligne de tout ce qui est
occidental, à l’exception des perfec-
tionnements militaires », Stoddard
[NDLR : historien américain, 1883-
1950] rapporte « les assertions de
nombreux critiques occidentaux,
selon lesquels l’islam est de par sa
nature incapable de réforme et
d’adaptation progressive au dévelop-
pement de la connaissance
humaine ». Lord Cromer [1841-1917]
s’exprime à ce sujet de façon particu-

lièrement nette : « L’islam ne peut pas
être réformé, c’est-à-dire qu’un islam
réformé n’est plus l’islam, c’est
quelque chose d’autre » (Stoddard,
1922, p. 40-41, 33). On croit entendre
les islamophobes contemporains ;
mais cela devrait nous faire réfléchir
à un fait : ceux qui fournissent une
réponse négative nette à la question
que nous posons, sont Stoddard, le
champion de la cause de la supréma-
tie blanche (admiré même par
l’Allemagne nazie) et Cromer, un
homme de premier plan de l’admi-
nistration coloniale anglaise consi-
déré par Arendt comme un représen-
tant de l’impérialisme le plus
répugnant et le champion avant la
lettre du totalitarisme.

Mais en somme, y a-t-il un islam
modéré ? Dommage que cette ques-
tion légitime soit rarement complé-
tée par une autre, tout aussi légitime :
y a-t-il un Occident modéré, ou en
tout cas, non dogmatique, c’est-à-dire
capable de se mettre en question et
de comprendre les raisons des autres ?
Pour ne pas me soustraire au défi, je

voudrais essayer de répondre aux
deux questions. L’islam modéré est
celui qui dans un même temps fait
preuve de lucidité et renonce à la pré-
tention de redonner vie, en en éten-
dant les frontières, au califat d’un
passé désormais révolu. Même s’il est
aussi la réaction à un long épisode
d’oppression et d’humiliation, le rêve
d’effacer des siècles d’histoire inspire
des massacres indiscriminés, qui par-
fois n’expriment même pas un des-
sein politique articulé mais seulement

une fureur théologique aveugle. Ce
qui se manifeste ici est la faiblesse tra-
ditionnelle de l’islam qui, se posant
lui-même comme oumma ou « mai-
son de la paix » contre le monde envi-
ronnant, n’arrive pas à comprendre
la question nationale, et à affronter
de façon adéquate les défis représen-
tés par la modernité et par les agres-
sions colonialistes et impérialistes.
Mais les mouvements engagés dans
la conquête d’une réelle indépen-
dance, et qui, dans ce but, aspirent
parfois à construire une Union arabe
sur le modèle de l’Union européenne,
montrent qu’ils ont su apprendre de
l’Occident. C’est une leçon qui, une
fois apprise, ne se désapprend plus,
malgré tous les efforts de l’Occident
le plus extrémiste et dogmatique.
Quand, au nom de la diffusion uni-
verselle de la démocratie en tant que
fondement stable de la paix, Bush
junior prétend dicter sa loi au Moyen-
Orient et sur toute la planète, en pié-
tinant les souverainetés, les dignités
et les sensibilités nationales, il entre
dans une argumentation en miroir de
celle de Ben Laden ; il ne fait que défi-

PAR DOMENICO LOSURDO*

«y a-t-il un Islam modéré » ?
- se demandent anxieuse-
ment de nos jours journa-

listes, politologues et hommes d’État
en Europe et aux États-Unis. Mais
qu’entend-on par « modéré » ? Bien
qu’étant la seule qui puisse donner
un sens à la première question, la
deuxième est régulièrement éludée.
Il arrive cependant qu’on laisse par-
fois échapper quelques réponses indi-
rectes mais d’autant plus éloquentes.
Voilà en quels termes un journaliste
étasunien assez proche des dirigeants
israéliens, explique son point de vue :
« Avant que les Arabes palestiniens ne
s’approprient leur État, la majorité
palestinienne doit installer des lea-
ders suffisamment courageux pour
vaincre une guerre civile appelée à
balayer les zélotes fanatiques rebelles
qui exigent la conquête d’Israël ». La
dernière partie de cette déclaration
n’est qu’un écran de fumée : on veut
cacher le fait qu’en Palestine, le
Hamas lui-même vise en réalité à une
reconnaissance réciproque entre les
deux parties en conflit. Quand l’écran
de fumée disparaît, le sens devient
clair : l’islam « modéré » est celui qui
est disposé à déchaîner la guerre fra-
tricide, en se mettant au service de
l’armée d’occupation ; l’islam
« modéré » est l’islam collaboration-
niste. Et comme modèle permanent
de modération l’Occident célèbre la
monarchie jordanienne, qui a mas-
sacré des milliers de Palestiniens en
septembre 1970, en s’acharnant sur
un peuple déjà durement éprouvé.
Plus généralement, sont « modérés »
les groupes dirigeants arabes corrom-
pus mais décidés à contrôler d’une
main de fer une société civile de plus
en plus indignée par la tragédie du
peuple palestinien et par la catas-
trophe que la politique étasunienne
et israélienne est en train de provo-
quer dans tout le Moyen-Orient [...]. 

En 1922, après avoir constaté la dif-
fusion dans le monde musulman de
mouvements caractérisés par « une

y a-t-il un islaM Modéré ? y a-t-il un
occident Modéré ?

« Au-delà du paysan palestinien contraint 
à la faim et du réfugié réduit au désespoir,
ce sont aussi des couches sociales bien

différentes qui éprouvent un ressentiment
croissant envers l’occident. »

ce qui agite le monde arabe, c’est la volonté d’en finir avec l’humiliation,
une demande de respect de sa propore dignité. extraits de l’ouvrage
Langage de l’empire, où il est aussi question de tolstoï et de vercors.
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nir d’une autre manière la « maison
de la paix », qui n’est plus représen-
tée par l’islam mais bien par l’ensem-
ble des pays les plus étroitement liés
à Washington.

Alors, comment affronter la tragédie
du peuple palestinien et la vague d’in-
quiétude et d’indignation qui secoue
le monde arabe et musulman ? Le
problème ne peut-être résolu avec
des plans et des promesses mirobo-
lantes de développement écono-
mique : on rencontre dans cette illu-
sion d’un côté l’arrogance du grand
capital (enclin à penser que tout,
même la dignité d’un peuple, est mar-
chandise et objet de commerce) et de
l’autre l’humilité populiste, selon

laquelle ce qui provoque la révolte,
c’est toujours, et seulement, la misère.
Tout le monde a sous les yeux le fait
que, au-delà du paysan palestinien
contraint à la faim et du réfugié réduit
au désespoir, ce sont aussi des
couches sociales bien différentes qui
éprouvent un ressentiment croissant
envers l’Occident. Il devrait être évi-
dent pour tout le monde qu’à partir
de la tragédie interminable du peu-
ple palestinien, ce qui agite le monde
arabe dans son ensemble, c’est une
grande lutte pour la reconnaissance,
c’est une demande de respect de sa
propre dignité à tous les niveaux, c’est
la volonté d’en finir avec l’humilia-
tion et l’oppression réellement subies
ou même seulement perçues. On ne
fera pas taire tout cela en en appelant
de façon abstraite, rhétorique, et par-
fois hypocrite à la non-violence et au
dialogue. Cet aspect a été mis en évi-
dence clairement par deux auteurs

qui devraient être chers à tout occi-
dental non affecté d’extrémisme.

Traité avec dédain par ce champion
de la mission de l’Occident et de la
race blanche qu’est Théodore
Roosevelt et condamné à cause de
son « mysticisme pacifique malfai-
sant » et de son « moralisme déca-
dent », Léon Tolstoï décrit avec beau-
coup de sympathie la résistance
populaire contre l’envahisseur. Se
soulevant contre l’armée napoléo-
nienne (la plus formidable machine
de guerre de l’époque), les Russes pré-
férèrent brûler leur foin plutôt que de
le vendre à des conditions avanta-
geuses aux troupes d’occupation.
Étant déjà affamés, les militaires fran-
çais sont frappés de revers par de
rapides embuscades. Une lutte iné-
gale et asymétrique se développe :

Le duelliste qui exige que le
combat ait lieu selon les règles
de l’art, c’est le Français ; son
adversaire, qui a abandonné
son épée pour se munir d’un
gourdin, c’est la Russie [...]  ;
Napoléon le sentit dès l’instant
où, arrêté à Moscou dans la
pose correcte du duelliste, il vit,
à la place d’une épée pointée
vers lui, une trique brandie au-
dessus de sa tête ; dès l’instant
il ne cessa de se plaindre […]

L’obligation de respecter les normes
du droit international et humanitaire
restant incontournable pour tous, il
est bien compréhensible que des pay-
sans et des gens du peuple se mon-
trent plus frustes que les officiers édu-
qués et les soldats de l’armée
d’invasion. Mais cela n’impressionne
nullement Tolstoï, qui au contraire
rend un hommage passionné à la
résistance :

Le succès va au peuple qui, au
moment de l’épreuve, ne se
demande pas ce qu’ont fait les
autres, d’après les règles de l’art
dans des cas semblables, mais
lève simplement et sans effort
la première trique venue, et
cogne jusqu’au moment où,
dans son âme, la haine pour
l’outrage subi cède la place au
mépris et à la pitié (Tolstoï,
1952, p. 1349-50).

Environ cent cinquante ans après les
événements décrits par Guerre et Paix,
dans la France envahie et opprimée
par l’Allemagne nazie, commence à
circuler en 1942 un récit qui rencon-
tre un succès immédiat et irrépressi-
ble, et qui traite d’un problème cru-

cial : comment se comporter face à
l’armée d’occupation ? La trame du
chef-d’œuvre de Vercors, Le silence de
la mer, est élémentaire. Nous sommes
en présence d’un officier allemand,
fin, cultivé, sensible, amoureux de la
culture française et même du peuple
français, qui essaye sincèrement, mais
sans aucun succès, d’établir un dia-
logue entre occupants et occupés. Ses
tentatives répétées se heurtent à un
silence encore plus obstiné. Pour être
authentiques, le dialogue et l’amitié
présupposent un rapport entre égaux,
et cette égalité est rendue impossible
par l’occupation militaire. Le moment
culminant se situe quand l’officier
allemand s’aperçoit que c’est préci-
sément son attitude d’ouverture qui
est l’arme sur laquelle compte l’état-
major de l’armée d’occupation pour
rompre l’isolement et consolider défi-
nitivement ses plans de domination :

Nous avons l’occasion de
détruire la France, elle le sera.
Pas seulement sa puissance :
son âme aussi. Son âme surtout.
Son âme est le plus grand dan-
ger. C’est notre travail en ce
moment : ne vous y trompez
pas, mon cher ! Nous la pourri-
rons avec nos sourires et nos
ménagements. Nous en ferons
une chienne rampante (Vercors,
2002, p. 122).

Certes, aujourd’hui le cadre interna-
tional, les rapports politico-sociaux,
les idéologies sont radicalement dif-
férents de ceux de l’époque napoléo-
nienne ou du Troisième Reich.
Pourtant : on ne pourra définir
l’Occident comme « modéré » ou
mieux, non dogmatique, que s’il
s’avère en mesure de comprendre
deux des textes littéraires qui don-
nent le plus grand lustre à sa culture.
Un Occident qui se montrera en
mesure d’entendre les raisons du
« gourdin » tolstoïen et du « silence
de la mer » de Vercors. n

« on ne pourra
définir l’occident

comme « modéré »
ou mieux, non

dogmatique, que s’il
s’avère en mesure

de comprendre
deux des textes

littéraires qui
donnent le plus

grand lustre 
à sa culture. »

*Domenico Losurdo est est
philosophe. Il est professeur
d’histoire de la philosophie à
l’université d’Urbino.

Extraits de Domenico Losurdo,
Langage de l’empire, Lexique de
l’idéologie étasunienne, chapitre VII,
§ 10, 294-299, reproduits avec
l’aimable autorisation de l’auteur.
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araBie saoudite - iran
un conFlit entre sunnites et cHiites ou
entre une MonarcHie et une réPuBliQue ?
Avec le retour de l’iran comme acteur « normal » de la politique interna-
tionale, un nouveau paysage politique se dessine qui ne convient pas aux
conservateurs.

PAR BERNARD HOURCADE*

l a guerre de Syrie est l’un des plus
grands drames humanitaires
depuis la Seconde Guerre mon-

diale avec ses centaines de milliers de
morts et millions de réfugiés. Le
contrôle d’immenses territoires par
Daech – « l’État islamique » – pourrait
être fatal au gouvernement d’Irak. Au
Yémen la prise de Sanaa par un groupe
ethnique en conflit depuis toujours
avec le pouvoir central est présentée
comme une menace sur la mer Rouge
et donc Israël. Les Talibans annoncent
leur retour en Afghanistan… Depuis
que les États-Unis ont décidé de se reti-
rer – partiellement – du Moyen-Orient
toute la région semble glisser dans un
chaos irrationnel mettant en œuvre des
forces antiques, culturelles, religieuses,
ethniques. En bref : « l’Orient compli-
qué ». C’est un conflit de civilisations,
entre l’Orient islamique et l’Occident
chrétien, entre sunnites et chiites, sans
solution autre que la construction de
murailles. Pas d’explication politique,
pour analyser ces drames ou pour trou-
ver des solutions.

deux systèMes PolitiQues,
sociaux, culturels,
éconoMiQues,
internationaux
s’aFFrontent
L’Iran et l’Arabie saoudite sont
aujourd’hui les leaders du Moyen-
Orient, leur héritage culturel et reli-
gieux (chiite/sunnite) est conflictuel et
pesant, mais ce modèle d’analyse
orientaliste est ancien et n’explique pas
à lui seul les guerres actuelles. Une autre
lecture peut être faite en constatant
que deux systèmes politiques, sociaux,
culturels, économiques, internationaux
s’affrontent ouvertement : au nord, de
Kaboul à Beyrouth en passant par
Téhéran, Bagdad et Damas se trouve
un axe des « républiques », confron-
tées à des crises et des guerres, souvent
opposées à Israël et aux États-Unis, et
au sud, d’Oman à la Jordanie en pas-
sant par l’Arabie saoudite, Bahreïn, les
Émirats Arabes Unis, le Qatar et le

Koweït se trouve un axe des monar-
chies, toutes très proches des pays occi-
dentaux.
Pendant 35 ans l’Iran a été désigné
comme la cause principale du terro-
risme islamique. Pendant que l’Arabie
saoudite et les monarchies pétrolières
auraient été au contraire des alliés
fidèles et modèles des pays occiden-
taux. Pourtant si l’on a vite oublié que
les attentats du 11 septembre 2001 ont
été perpétrés par des Saoudiens, il est
aujourd’hui plus difficile d’innocenter
les monarchies pétrolières dans l’émer-
gence d’un État islamique qui semble
échapper au contrôle de ses parrains.
Avec le repli des États-Unis, le Moyen-

Orient semble échapper à tout contrôle
et surtout, cet incendie menace dés-
ormais l’Europe occidentale avec les
flots de réfugiés, les menaces d’atten-
tats. L’Iran est donc de retour pour équi-
librer l’Arabie saoudite, mais on ne
change pas en quelques mois plus de
trois décennies où la politique régio-
nale des Occidentaux consistait à
condamner « l’Iran des mollahs », en
oubliant que la révolution iranienne
était certes islamique, mais avait éga-
lement été faite par des forces démo-
cratiques, « républicaines ».
Depuis le renversement du chah d’Iran
en 1979, la « menace iranienne » a servi
d’explication à toutes les crises du
Moyen-Orient. Derrière les discours
dénonçant un des États de « l’axe du
Mal », il s’agissait de lutter contre l’in-
fluence de l’URSS, contre l’islam poli-
tique, ou contre ceux qui contestaient
la politique américaine ou celle d’Israël.
La crise du nucléaire entre 2003 et 2015
fut le paroxysme de cette « lutte contre
la menace terroriste iranienne ».
Certes, la République islamique d’Iran

n’a pas eu une conduite exemplaire en
matière de relations internationales ou
de respect des droits de l’Homme : elle
a cherché à exporter sa révolution, a
été liée à des assassinats d’opposants
politiques à l’étranger, notamment en
France et en Allemagne. Son rôle fut
ainsi central dans la construction et la
politique actuelle du Hezbollah liba-
nais, devenu le fer de lance de l’oppo-
sition à Israël. On oublie cependant
que le fondement de la mise à l’écart
de la République islamique de la com-
munauté internationale (souhaitée par
ailleurs par les factions les plus radi-
cales du régime islamique) a été son
opposition à la politique américaine.

La prise en otage des diplomates amé-
ricains en 1979 fut un choc d’une
ampleur exceptionnelle. Le renverse-
ment du « régime de Téhéran » fut donc
l’objectif principal de la politique amé-
ricaine, de ses alliés israéliens, ainsi
que des groupes politiques « néocon-
servateurs » qui ont sans cesse cher-
ché à bloquer toute amélioration des
relations avec l’Iran. Ce fut le cas
notamment en France, où l’influence
de ce groupe de pression fut – et reste
toujours – très efficace et dont les mem-
bres considèrent les Accords signés à
Vienne le 14 juillet 2015 sur le nucléaire
iranien comme un échec.

le succès de la PolitiQue
saoudienne
Ces accords constituent une vraie rup-
ture dans l’histoire récente de la région,
car pour la première fois depuis 1979,
une réponse politique solide a été
apportée à un conflit majeur qui était
jusqu’ici géré selon des modèles d’ana-
lyse de la guerre froide ou du « choc
des civilisations ». Le point de départ

« il est aujourd’hui plus difficile
d’innocenter les monarchies pétrolières

dans l’émergence d’un État islamique 
qui semble échapper au contrôle 

de ses parrains. »
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de ce changement est sans conteste la
volonté politique de Barak Obama de
modifier la politique régionale, de pren-
dre l’Iran au sérieux, d’accepter la chute
du chah. Du côté iranien, le système
politique s’est stabilisé et renforcé,
devenant capable de négocier directe-
ment avec les six plus grandes puis-

sances du monde. À l’évidence, ces
accords dépassent la question très
importante de la prolifération
nucléaire, et consacrent le retour de
l’Iran, comme acteur « normal » de la
politique internationale et de l’écono-
mie mondiale.
Ce nouveau paysage politique ne
convient pas du tout aux néoconser-
vateurs américains ou français, aux
Israéliens, et surtout aux monarchies
pétrolières pour qui les pays occiden-
taux avaient déroulé le tapis rouge
après le renversement de la monarchie
iranienne par la république islamique.
Le Qatar, Bahreïn, les Émirats arabes
unis, indépendants depuis seulement
1972, et même l’Arabie saoudite
n’étaient alors que des monarchies
conservatrices et des acteurs écono-
miques marginaux.
La mise à l’écart de l’Iran par les États-
Unis leur a permis de réaliser un des
plus grands succès économique et
urbanistique de l’histoire contempo-
raine : Dubaï est devenue la « capitale »
économique internationale de l’Iran.
Le changement n’a pas seulement été
économique mais surtout politique,
car la guerre Irak-Iran (1980-1988),
n’avait pas permis de renverser la répu-
blique iranienne malgré l’alliance de
la plupart des pays de la région au sein
du Conseil de coopération du Golfe qui
soutenait Saddam Hussein. Il ne s’agis-
sait pas alors d’abattre « l’Iran des mol-
lahs » (l’Iran est chiite depuis le XVIe siè-
cle) mais la république qui venait de
destituer le chah. Dans ce contexte,
l’Arabie saoudite, avec son islam ultra-
conservateur et son gouvernement
sous contrôle américain, fut utilisée
dès 1979 comme contre-feu à la révo-
lution iranienne dont on ne retenait
que la dimension religieuse. Contre le
« mauvais islam » révolutionnaire ira-
nien, on soutenait le « bon islam » saou-
dien. Les groupes jihadistes qui

posaient problème en Arabie formè-
rent le noyau dur des moudjahiddin
venus partout pour combattre l’inva-
sion soviétique de l’Afghanistan, pour
contrer l’exportation de la révolution
iranienne dans le monde musulman,
l’Arabie fut donc « autorisée » sinon
incitée à créer et financer des écoles et

universités islamiques notamment au
Pakistan et en Afrique sahélienne. Le
résultat de cette politique fut un suc-
cès sans précédent. L’université isla-
mique de Say au Niger, prise en mains
par l’université Wahhabite de Médine
en 1986, a ainsi formé la quasi-totalité
des imams africains actuels. La prise
de Tombouctou, centre de l’islam tra-
ditionnel africain, s’inscrit donc dans
une stratégie à long terme que le cou-
rage de soldats français ne saurait blo-
quer durablement. On connaît égale-
ment le succès de la politique
« culturelle » saoudienne au Pakistan
(création des Talibans), en Tchétchénie,
en Bosnie, en Algérie et aujourd’hui en
Syrie et en Irak.

l’alliance téHéran-daMas
n’a rien de religieux
En 2011, les Occidentaux, principale-
ment la France, échaudés par leur
manque de perspicacité en Tunisie et

Égypte, ont estimé que Bahar el-Assad
serait renversé en quelques semaines
par le « printemps arabe ». Le pouvoir
était donc à prendre à Damas. Pour les
monarchies pétrolières, c’était l’occa-
sion de rompre l’axe des républiques,
désigné comme « l’axe chiite » dans les
média, où l’Iran avait un rôle central.
L’alliance Téhéran-Damas n’avait pour-
tant rien de religieux, la religion des
Alaouites n’ayant aucun rapport avec
le chiisme iranien. La Syrie était d’abord
l’allié de l’Iran pendant la guerre Irak-

Iran, et un allié contre Israël. L’Arabie
et les monarchies ont alors immédia-
tement activé et mobilisé leurs milices
et leurs réseaux jihadistes dont l’effi-
cacité militaire a vite marginalisé les
démocrates syriens. Les autorités de
Téhéran ont donc rapidement renforcé
leur aide au gouvernement de Damas,
non pas par solidarité islamique ou
chiite, mais parce qu’il est inadmissi-
ble pour l’Iran que l’Arabie saoudite
contrôle la Syrie puis l’Irak dont le gou-
vernement est fragile. Car c’est la sécu-
rité des frontières iraniennes qui est en
jeu, alors que le souvenir des huit
années de guerre avec l’Irak reste vif en
Iran.
Pour les autorités de Téhéran, Daech
est d’abord une menace politique, une
action de l’Arabie pour contrer le retour
de la république islamique d’Iran dans
les relations internationales. Cette
guerre comme celle du Yémen est donc
avant tout un conflit, pour le moment
sur des terres étrangères, entre deux
puissances régionales qui n’existaient
pas comme telles il y a trente ans. Les
identités culturelles ou religieuses,
comme dans tous les conflits, sont
mobilisées pour motiver les foules et
les troupes, mais ce ne sont que des
outils, souvent des écrans de fumée
pour éviter de poser les vraies ques-
tions.
La « guerre de civilisation » conduite
par les Occidentaux, dont la France, ou
même la Russie est-elle une stratégie
pour affaiblir de nouveaux États émer-
gents, au premier rang desquels l’Iran,
mais utile sur le plan économique ?
Pour le moment, les pays occidentaux
se contentent de renforcer les lois
« antiterroristes » et les forces de police,
effectuent quelques frappes aériennes
pour maintenir l’équilibre instable

entre les belligérants et faire durer le
conflit. L’axe des républiques a beau-
coup de progrès à faire pour devenir
démocratique, mais les sociétés civiles
y sont actives et pourraient faire évo-
luer les rapports de force intérieurs,
comme en Iran. L’avenir de l’axe des
monarchies semble moins évident… n

« La mise à l’écart de l’iran par 
les États-unis leur a permis de réaliser 

un des plus grands succès économique et
urbanistique de l’histoire contemporaine :

dubaï est devenue la “capitale”
économique internationale de l’iran. »

« L’axe des républiques a beaucoup de
progrès à faire pour devenir démocratique,

mais les sociétés civiles y sont actives et
pourraient faire évoluer les rapports de

force intérieurs, comme en iran.  »

*Bernard Hourcade est géographe. Il
est directeur de recherche émérite au
CNRS, Mondes iranien et indien.



nationale avait décidé de leur appor-
ter son soutien dans la lutte contre
l’EI, non pas avec des troupes au sol
mais avec des frappes aériennes ; alors
que les Kurdes réclamaient des armes
et des munitions, principalement des
armes lourdes, pour pouvoir se défen-

dre eux-mêmes sur un pied d’égalité.
Pendant ce temps, la Turquie freinait
des deux pieds – Erdogan ayant
affirmé très clairement qu’il plaçait
les djihadistes de l’EI et les partisans
du Parti des Travailleurs du Kurdistan
(PKK) au même niveau de dangero-
sité – refusant que la coalition livre
des armes qu’elle craignait sans
doute, un jour, de voir utilisées contre
elle par les Kurdes de Turquie.
Le gouvernement turc, souvent qua-
lifié en français « d’islamo-conserva-
teur », se réclamant en tout cas lui-
même de l’Islam politique – Erdogan
ayant étudié pour devenir imam – a
aidé, selon de plus en plus de preuves,
les djihadistes de Syrie qui se battaient
contre les Kurdes. Ces derniers sont
pourtant partie intégrante, sans
doute, selon Huntington, de ce que
ce dernier appelle la « civilisation
musulmane ».

des occidentaux
coMBattent aux côtés
des Milices Kurdes�
Le fait que la coalition ne se défende
que mollement face aux accusations
de passivité dans l’aide apportée aux
Kurdes dévoile une autre faille dans
le système de pensée Huntington :
l’inaction même du « bloc occiden-
tal » n’est-elle pas due au fait que
« l’ennemi » n’est pas si bien défini

que cela ? Le PKK est sur la liste des
organisations terroristes de nombreux
pays européens et des États-Unis. Or
c’est une organisation proche du PKK,
voire des membres du PKK, qui lut-
tent contre l’État islamique. La théo-
rie binaire qui voudrait logiquement
que l’ennemi de mon ennemi soit
mon ami ne tient plus avec la multi-
plicité d’acteurs, à Kobané en parti-
culier et dans le monde en général.�
De plus, la bataille de Kobané mon-
tre que, si jamais deux blocs il y avait,
ces derniers ne sont pas imperméa-
bles entre eux. Des citoyens du monde
entier ont rejoint les camps de l’EI,
de même que des Occidentaux se sont
rendus en Syrie et en Irak pour com-
battre aux côtés des milices kurdes
contre les islamistes, parfois au nom
de la défense de la civilisation. « Les
YPG [NDLR : des unités de combat-
tants kurdes syriens] ne sont pas très
actives dans le recrutement de com-
battants étrangers, mais des ressor-
tissants du Canada, des États-Unis,
de la Grande-Bretagne, d’Espagne,
d’Australie, des Pays-Bas, d’Autriche

et de France ont fait le voyage en Syrie
pour rejoindre les rangs de cette for-
mation kurde », expliquait
l’Observatoire syrien des Droits de
l’Homme (OSDH). En mars, Ivana
Hoffmann était la troisième occiden-
tale à décéder dans ces combats,

PAR LORÈNE BARILLOT*

l es combats autour de la ville
syrienne finalement reprise par
les Kurdes aux troupes de l’État

islamique (EI) sont la preuve que la
vision de Huntington est non seule-

ment simpliste mais surtout fausse
une fois confrontée à la réalité. Car à
Kobané, au-delà de leur identité cul-
turelle, les combattants, prêts à se bat-
tre et à mourir, ont replacé leur enga-
gement dans une visée universelle,
pour la liberté. 

en syrie des MusulMans
s’aFFrontent entre eux
La Syrie voit notamment s’affronter
des musulmans entre eux, qui, parta-
geant depuis des centaines d’années
le même territoire, partagent aussi de
larges pans d’une même culture, et
selon les critères d’Huntington, appar-
tiennent au même « bloc » défini par
une religion de référence. Dans cette
région pourtant, qui voit se côtoyer
entre autres des sunnites, des alévis,
des yézidis, des chiites, il est difficile
de trouver une homogénéité compa-
rable à celle décrite en théorie. En effet,
les comportements et les pratiques
divergent fortement entre celles et ceux
que la théorie voudrait assimiler.
Prenons l’exemple de ces femmes
kurdes ou arabes, pour la plupart
musulmanes, qui quittent le territoire
de l’EI en exprimant leur libération par
le fait de retirer leurs burqas depuis
l’arrière des pick-up, dévoilant des
vêtements colorés.
Avant que les combattants kurdes ne
libèrent Kobané, une coalition inter-

la tHéorie du cHoc à l’éPreuve
des événeMents de KoBané

« La théorie binaire qui voudrait
logiquement que l’ennemi de mon ennemi

soit mon ami ne tient plus avec la
multiplicité d’acteurs, à Kobané en

particulier et dans le monde en général. »

« La bataille de
Kobané est avant

tout une lutte
contre les forces
réactionnaires et
pour les valeurs

universalistes des
droits de

l’Homme. »

La théorie du choc des civilisations propose un monde fait d’ensembles
clos, immuables et homogènes qui s’affronteraient. elle ne résiste pas à
l’examen des événements de cette dernière année à Kobané. Parler de
« choc des civilisations » ne permet-il pas à l’ei (l’État islamique) de se faire
passer pour une entité égale à celle d’États internationalement reconnus ? 
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après qu’un Australien et un ancien
fusiller marin britannique y aient
aussi perdu la vie. La jeune Allemande
de 19 ans avait combattu plusieurs
mois « pour l’humanité et la liberté ».
La bataille de Kobané est avant tout
une lutte contre les forces réaction-
naires et pour les valeurs universa-
listes des Droits de l’Homme. À
Kobané, le peuple mène une résis-
tance contre le fanatisme fondamen-
taliste (qui existe lui aussi, rappelons-
le, dans le « bloc occidental ») et contre
la dictature d’Assad. Le fonctionne-

ment comme les objectifs des Kurdes
de Syrie contiennent des dynamiques
émancipatrices, à commencer par la
place des femmes et l’importance de
l’instruction.
�Finalement, parler de « choc des civi-
lisations » ne permet-il pas à l’EI de
se faire passer pour une entité égale
à celle d’États internationalement
reconnus ? S’opposer à un ennemi
puissant qui serait « l’Occident », c’est
aussi s’élever. L’EI a tout intérêt à insis-
ter sur des valeurs religieuses, à faire
passer ses victimes pour des « non-

musulmans », avec une volonté de les
« islamiser ». Sinon, pourquoi tant de
gestes absurdes, semblant s’opposer
aux principes mêmes de la religion,
mais si forts au niveau symbolique
pour ceux qui lisent le monde avec le
prisme d’Huntington, comme celui
de violer une femme en lui faisant lire
le Coran ? n

*Lorène Barillot est journaliste.

le terreau de groupes armés qui font
subir à la population de terribles exac-
tions. De la barbarie de la guerre, des
bombardements aveugles sur des
populations civiles, des 1 800 milliards
de dollars consacrés aux militarisa-
tions dans le monde tandis que des
peuples entiers sont affamés, nais-
sent d’autres barbaries… Et l’impasse
de la violence est sans fin. Chaque
jour apporte la preuve du cuisant
échec de la « culture de la guerre ».

des initiatives en Faveur
de la Paix
Au règne « du droit de la force » qui
sème le chaos doit succéder la « force
du droit » sous garantie citoyenne.

Alors que l’année 2015 est au cœur de
grandes commémorations d’événe-
ments qui ont endeuillé l’histoire –
guerre de 14/18 ; deuxième guerre
mondiale ; bombardements ato-
miques d’Hiroshima et de Nagasaki ;
guerre du Vietnam ; génocide armé-
nien – elle doit aussi manifester une
forte aspiration au respect de La

Charte des Nations unies, signée le
26 juin 1945, qui porte en son sein les
remparts aux conflits et la possible
coexistence pacifique des peuples.  
Les militarisations mettent la vie de
la planète et des peuples en danger.
Il suffirait que 20 % de leurs finance-
ments soient affectés aux pro-
grammes de développement de
l’ONU, pour éradiquer la pauvreté et
satisfaire les besoins premiers de la
population mondiale, source de sta-
bilité.
Pour aller vers une civilisation de paix,
matrice de diversités culturelles et de
respect des droits humains, les
Nations unies ont élevé le concept de
« culture de la paix et de la non-vio-
lence » dans le paysage culturel. Elles
ont missionné l’UNESCO pour la
décliner dans un programme qui
ouvre huit grands chantiers d’actions.
Il appartient à chaque citoyenne et
citoyen du monde et leurs institutions
de les mettre en œuvre pour
construire un monde à visage
humain. Ces huit chantiers sont les
suivants :
1) Promouvoir la paix à travers l’édu-

cation.
2) Permettre un développement éco-

nomique et social durable.
3) Promouvoir le respect entre tous

les êtres humains.
4) S’assurer de l’égalité entre les

femmes et les hommes.
5) Soutenir la participation démocra-

tique en éduquant les citoyens à
des pratiques responsables.

6) Faire avancer les notions de tolé-
rance, de compréhension et de

PAR RÉGINE MINETTI*

l es attentats du 11 septembre
2001 contre le World Trade
Center à New York, condamnés

unanimement à juste titre, ont été sui-
vis de pratiques guerrières d’un nou-
veau type contre le « terrorisme » –
sous-tendues par une idéologie du
« choc de civilisation » – inaccepta-
bles du point de vue éthique et du
droit international. Treize années de
guerre (de 2001 à 2014) en Afgha -
nistan pour éliminer Ben Laden
devenu indésirable ; dix années de
guerre en Irak pour éliminer Sadam
Hussein (après trente ans de pouvoir
féroce avec la complicité des puis-
sances occidentales) ; une guerre
déclenchée, rappelons-le, après le
monstrueux mensonge de Colin
Powell à la tribune des Nations Unies,
le 5 février 2003, agitant une fiole
blanche, prétendue preuve, que l’Irak
détenait des d’armes de destruction
massive (bactériologiques). Nous
connaissons la suite… S’en est suivie
l’intervention de l’OTAN en Lybie avec
l’appui de l’armée française, là aussi
pour détruire un seul homme,
Kadhafi, allié autrefois quand il s’agis-
sait de lui vendre des armes… Les
arsenaux libyens se sont évaporés
entre des mains peu scrupuleuses et
les exactions sont allées crescendo…
Puis le Mali… Puis… Puis… Le « ter-
rorisme » n’a fait qu’amplifier, qu’être
entretenu par ceux-là mêmes qui pré-
tendent le combattre.
Ces « théâtres » de guerre alimentent

culture de Paix et civilisation de Paix
« on trouve toujours de l’argent pour faire la guerre, jamais pour vivre en
paix ». Albert Brie, sociologue.

« Le “terrorisme”
n’a fait qu’amplifier,
qu’être entretenu

par ceux-là mêmes
qui prétendent le

combattre. »
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Un collègue en zone « sensible » me
racontera le soir même que la minute
de silence n’a pu avoir lieu dans son
établissement en raison d’un chahut
généralisé – que l’administration taira.
Déjà à Montauban et à Toulouse, après
la tuerie de Mohammed Merah, les
minutes de silence dans les établisse-
ments scolaires avaient été perturbées.
J’apprends qu’un élève de maternelle
a dit à sa maîtresse que les journalistes
avaient insulté Allah et que c’était bien
fait pour eux. Malaise… Au-delà de ces
expériences localisées, on ne saura
jamais précisément ce qui s’est réel-
lement passé car de nombreux inci-
dents ont été passés sous silence.

l’écueil de l’angélisMe
Il y a de nombreuses causes qui per-
mettent de comprendre pourquoi cer-
tains n’étaient pas « Charlie ». La divi-

sion des consciences reflète en effet
des divisions sociales objectives : dis-
criminations, ségrégation urbaine,
relégation scolaire, etc.
Deux écueils doivent être évités pour
envisager d’apporter une réponse au
problème de la ségrégation sociale
dont « Charlie/pas Charlie » est un
symptôme parmi d’autres, tels que
l’impossibilité de traiter de l’extermi-
nation des Juifs d’Europe dans cer-
taines classes, le rejet parfois violent
de la France dans des chansons de
rap très plébiscitées parmi les élèves
ou la Marseillaise sifflée lors de ren-
contres sportives…
Le premier écueil serait par angélisme
de nier cette division sociale, de faire
mine de croire que ces tensions n’exis-
tent pas. Ce clivage doit être pris au
sérieux car il existe dans la plupart
des établissements scolaires et se for-

PAR AURÉLIEN ARAMINI*

J eudi 8 janvier 2015. Le lende-
main de l’attentat contre Charlie
Hebdo, une minute de silence

devait être respectée dans les établis-
sements scolaires. L’a-t-elle été ? Oui,
en général, dit-on officiellement…
Tous les élèves se seraient mobilisés
dans un élan unanime contre la bar-
barie et pour la République…
Vraiment ?
À 10h, dans un lycée comme il doit en
exister des milliers d’autres en France,
le proviseur passe en salle des profes-
seurs pour signaler que « certaines »
phrases codées sont scandées par
« certains élèves » pour affirmer leur
soutien aux « terroristes » ; des intru-
sions ont eu lieu… « De qui ?
Pourquoi ? » me suis-je alors demandé.

« Je suis cHarlie » vs « Je ne suis Pas
cHarlie » : l’exPression d’un cHoc 
des civilisations ?
La division des consciences reflète des divisions sociales objectives : dis-
criminations, ségrégations urbaines, relégations scolaires...

solidarité en promouvant un dia-
logue entre les civilisations.

7) Soutenir la libre circulation des
savoirs et de l’information par l’in-
dépendance des médias.

8) Promouvoir la paix internationale
et la sécurité par des actions telles
que le désarmement et la résolu-
tion pacifique des conflits.

Un vibrant hommage peut être rendu
à ceux et celles qui, avec courage, ont
ouvert des chemins de paix possibles,
à l’image de Nelson Mandela qui a su
s’élever au-dessus des « camps » pour
unifier la population d’Afrique du
Sud, de nos amis de Palestine et
notamment de Gaza qui enseignent
dans leurs universités « la culture de
la paix » pour empêcher la jeunesse
de sombrer dans l’esprit stérile de la
vengeance, de la haine et de la vio-
lence, de tous ces pacifistes du monde
à qui les micros ne sont pas tendus
mais qui croient en l’acte constitutif
de l’UNESCO qui célèbre ses 70 ans
d’existence et dont les premiers mots
sont : « Les guerres prenant naissance
dans l’esprit des hommes, c’est dans

l’esprit des hommes que doivent être
élevées les défenses de la paix ».
La paix est bien une question de « cul-
ture » et surtout pas le fait des armes !
La question de la démilitarisation des
relations internationales au profit du

développement durable, des besoins
sociaux, du refus de la guerre comme
moyen politique et de la transition
pacifiste par l’éducation sont des
points cruciaux pour révolutionner
les comportements des personnes et
des États et gagner le droit des peu-
ples à vivre en paix. C’est la raison

« Au règne “du
droit de la force”

qui sème le chaos
doit succéder la
“force du droit”

sous garantie
citoyenne »

pour laquelle les pacifistes ont lancé
un Appel En marche pour la paix –
Abolissons la guerre soutenu par de
nombreuses personnalités. Des
espaces de rassemblement dans la
diversité s’offrent à nous comme la
Journée internationale de la paix fixée
par l’ONU au 21 septembre de chaque
année. Le Mouvement de la paix orga-
nise une Université populaire de la
culture de paix Stop la guerre le
17 octobre à Istres au Complexe des
Heures Claires en présence de nom-
breux intervenants pour se forger des
outils intellectuels visant à abolir la
guerre des pratiques humaines.
Oui, une civilisation de paix est pos-
sible avec l’universalisme en partage.
L’engagement de chacun et de cha-
cune est requis pour qu’elle devienne
réalité.

« L’intelligence défend la paix.
L’intelligence a horreur de la guerre. »
(Paul Vaillant Couturier). n

*Régine Minetti est présidente du
Mouvement de la paix des Bouches-
du-Rhône.
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mule selon une modalité bien pré-
cise. Des élèves n’étaient pas Charlie
et, s’ils ne l’étaient pas, c’est avant
tout en raison de leur représentation
d’eux-mêmes comme musulmans,
arabes, maghrébins qui se sont sen-
tis bafoués par les caricatures. Cette
représentation est peut-être illusoire,
factice, trompeuse, mais elle n’en reste
pas moins vécue comme telle. Elle
produit des effets sociaux en renfor-
çant les divisions sociales objectives
citées plus haut. Elle fait obstacle à la
perception d’une communauté de
destin des jeunes des classes popu-
laires et contribue à l’ethnicisation
des problèmes sociaux. Bien sûr, il ne

s’agit pas de dire que tous les musul-
mans n’étaient pas Charlie, loin s’en
faut ; ni que tous les « pas Charlie »
l’étaient au nom d’une appartenance
revendiquée à l’islam (Le Pen a dit en
effet qu’il se considérait plutôt
« Charlie Martel »). Mais il n’en reste
pas moins que le problème auquel les
professeurs ont dû faire face n’était
pas tant celui de « la liberté d’expres-
sion » que celui du blasphème, pro-
blème où se nouaient les questions
de l’identité et de la reconnaissance :
peut-on insulter l’islam impuné-
ment ? Au fond, le positionnement de
nombreux élèves contre Charlie ne

concernait pas tant Charlie Hebdo
qu’une certaine conception de l’hon-
neur et de la fierté d’être musulman.

nécessité 
d’une critiQue sociale
Le deuxième écueil apparaît lorsque,
faute de proposer une analyse
sérieuse de ce clivage ressenti par bon
nombre d’enseignants et d’élèves, la
grille de lecture qui s’impose en rai-
son de sa diffusion médiatique et de
son apparente simplicité est celle du
« choc des civilisations » : d’un côté,
« Charlie », liberté occidentale, démo-
cratie, libération des femmes, etc. et
de l’autre, « pas Charlie », obscuran-

tisme musulman, État islamique, bur-
qas, etc. Il serait politiquement dan-
gereux de nier la prégnance de cette
grille de lecture et le succès qu’elle
rencontre en différents lieux. On ne
peut la combattre uniquement en
scandant « pas d’amalgame » ou par
des incantations républicaines. Il faut
affronter le fait même du clivage, en
prendre la mesure et substituer à l’in-
terprétation populiste du « choc des
civilisations » une autre lecture, fon-
dée sur des travaux sociologiques et
philosophiques, s’inscrivant dans la
perspective d’une critique sociale.
Voici quelques pistes pour traiter ce

clivage sans déni ni démagogie.
D’abord, montrer que l’explication cul-
turaliste du « je ne suis pas Charlie »
ne tient pas. Ainsi, Olivier Roy a-t-il
bien montré que l’islam des jeunes –
dont un certain nombre n’était pas
Charlie – n’est pas l’islam traditionnel
mais une construction totalement
moderne qui passe par YouTube et le
fast-food halal. Profondément roman-
tique pour des jeunes qui ont grandi
dans une société de concurrence géné-
ralisée où tout s’achète et se vend, dans
un pays qui bafoue régulièrement leurs
droits et leurs espoirs sous prétexte
qu’ils appartiennent à une minorité
visible, cet islam pour déracinés s’ex-
plique tant par des causes sociales et
économiques que par des formes dif-
fuses de musulmanophobie ; celles-ci
sont violemment ressenties lors -
qu’elles deviennent, au quotidien, des
agressions et produisent des réactions
identitaires. Ensuite, insister sur le fait
que l’attitude qui consiste à justifier la
« vengeance » ne relève ni du droit
musulman ni du Coran (question
d’ignorant peut-être mais quelle est la
différence entre les deux ?). Enfin, rap-
peler que l’opposition entre « Charlie »
et « pas Charlie » dans les discours des
élèves du primaire au lycée relève
moins du choc des cultures que du
choc des incultures, car le niveau de
l’argumentation dépasse rarement
l’opposition sommaire entre « on est
en démocratie, on dit ce qu’on veut »
et « si on m’insulte je me venge ». n

« L’opposition entre “charlie” et “pas
charlie” dans les discours des élèves du

primaire au lycée relève moins du choc des
cultures que du choc des incultures. »

*Aurélien Aramini est philosophe. Il
enseigne à Belfort.



dans la loi le Chapelier en 1791 inter-
disant les corporations de métiers et
les regroupements d’ouvriers et de
paysans. La République était là, et la
Nation le seul corps social auquel on
était censé pouvoir appartenir. Or la
vie s’organise tout autrement, avec
des hommes et des femmes qui se
reconnaissent, qui s’organisent, qui
aiment à se retrouver… La Répu -
blique se nourrit aussi de la richesse
qui se construit quand des hommes
et des femmes se rassemblent en son
sein, allant parfois jusqu’à tenter de
faire valoir un point de vue commun
en le soumettant à la souveraineté
populaire.

la liBerté de conscience
Le communautarisme recouvre une
réalité plus problématique, celle où
se créent des « sociétés » dans la
société, avec des règles propres et des
revendications particulières qui
contestent l’idée que la loi, écrite pour
le bien commun, doit s’appliquer éga-
lement pour toutes et tous. Le com-
munautarisme traduit un refus de
vivre ensemble, un refus de l’autre
différent, un refus du projet républi-
cain dans ce qu’il a de meilleur. Il
réduit la vie sociale à la coexistence
de communautés étanches — c’est ce
qui guette, d’une certaine façon, le
modèle « multiculturel » à l’anglo-
saxonne. Un tel projet est contraire à

ce que Jean Jaurès affichait comme
but au combat des siens dans le pre-
mier éditorial de L’Humanité : « la réa-
lisation de l’humanité ». Il consiste à

diviser, à morceler, voire à opposer là
où il faudrait unir et rassembler dans
la reconnaissance de la diversité.
On entend parfois l’idée selon laquelle
la présence de croyants dans la société
ne serait pas gênante, mais l’existence

de communauté de croyants, elle, le
serait. On voudrait que les croyants
se contentent d’une foi muette et soli-
taire. Or, il s’agit d’une pratique sociale
et c’est leur liberté que de partager
leurs convictions et leur culte, ren-
voyant au droit d’association. La
confrontation de ses idées et de ses
convictions avec celles des autres
comme avec le réel est sans doute la
voie la plus efficace pour la liberté de
conscience. En revanche, lorsqu’elles
revendiquent un pouvoir politique et
entendent imposer à tous une orga-
nisation et des pratiques sociales au
nom de leur conviction religieuse,
cherchant à contourner la souverai-
neté du peuple (à laquelle chacune
ou chacun a sa part à égalité), les com-
munautés religieuses franchissent le
pas vers l’intégrisme qui constitue
une mise en cause radicale de la laï-
cité et de la République en tant que
bien et que projet commun.
Il faut donc réaffirmer la laïcité
comme principe politique fonda-
teur. n

PAR PIERRE DHARRÉVILLE*

«l es hommes naissent
libres et égaux en droits.
Les distinctions sociales

ne peuvent être fondées que sur
l’utilité commune. » C’est sur cette
affirmation que commence la
Déclaration des droits de l’homme

et du citoyen en 1789. Elle se pour-
suit un peu plus loin : « Le principe
de toute Souveraineté réside essen-
tiellement dans la Nation. Nul
corps, nul individu ne peut exercer
d’autorité qui n’en émane expressé-
ment. » Nous sommes ainsi au cœur
d’une affirmation laïque. La volonté
générale ne se divise pas et la Nation
ne résulte pas d’une addition de
communautés. Chaque citoyen est
considéré à égalité de droits, et « nul
ne doit être inquiété pour ses opi-
nions, même religieuses ». Aussi, à la
naissance de la République, en
1792, l’affirmation est presque
immédiate : « La République est une
et indivisible ». Elle défend l’intérêt
général et affiche un projet com-
mun. Il s’agit d’une rupture avec les
régimes précédents, où la préémi-
nence des uns soumettait les autres
au bon vouloir de leur accorder des
droits de minorités.
Le communautarisme ne se définit
pas par l’existence de communautés,
c’est-à-dire d’hommes et de femmes
qui se rassemblent autour d’intérêts
partagés. La tentation a d’ailleurs pu
exister de supprimer tout ce qui pour-
rait exister entre l’État et le citoyen.
Le citoyen seul face à l’État, ou encore,
seul face au marché, seul face au
patron, on voit bien où peut conduire
la logique. Elle s’est d’ailleurs traduite

la réPuBliQue coMMe Bien coMMun

« “La république
est une et

indivisible”. elle
défend l’intérêt

général et affiche
un projet

commun. »

« Le
communautarisme

traduit un refus 
de vivre ensemble,
un refus de l’autre

différent, 
un refus du projet

républicain dans ce
qu’il a de meilleur. »

« La confrontation
de ses idées et 

de ses convictions
avec celles des
autres comme 

avec le réel est sans
doute la voie la plus

efficace pour 
la liberté de

conscience. »

Alors que certains instrumentalisent la théorie du choc des civilisations
pour entretenir replis identitaires et communautarismes, il n’est pas inutile
de rappeler le sens de nos fondements républicains.

*Pierre Dharréville est membre 
du comité du projet, animateur 
du secteur République, démocratie
et institutions du Conseil national 
du PCF.
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travaillant dans une société de services en ingénierie et
informatique (ssii), privée, sous-traitante je nuancerai
et complèterai le tableau. mon entreprise met des « res-

sources humaines » en informatique (ses employés, moi) à
disposition des grandes entreprises privées ou organismes
publics, nous sommes « prestataires »: une grande banque
veut « externaliser » la maintenance de son système infor-
matique de gestion des comptes, un transporteur veut moder-
niser son site internet…
Je suis donc affecté sur des « missions » qui peuvent durer
plusieurs mois, un an. Faute de projet, la situation peut se
compliquer, un « collaborateur » peut se trouver affecté à des
tâches éloignées de ses souhaits d’évolution, de son profil,
ou... de son domicile : j’ai passé plusieurs mois en Bretagne
l’an dernier (en habitant à Lyon…) ! La clause de mobilité, que
nous sommes, pour la plupart, obligés (de fait) de signer, nous
impose de nous adapter à ce genre d’exigences. officiellement,
il faut être averti deux jours avant, ce délai n’est même pas
toujours respecté.

une Pression insidieuse
certains aspects du métier sont intéressants, mais pas tou-
jours. Les clients, notamment le service public étranglé, dépen-
sent moins qu’autrefois pour des demandes équivalentes, la
concurrence pour les contrats est toujours plus féroce entre
les prestataires, la pression rejaillit sur les conditions de tra-
vail au quotidien : délais serrés, demandes incohérentes ou
mal interprétées et donc une mauvaise réalisation de notre
part. Nous sommes en équipes limitées (3 à 10), dirigées par
des chefs de projet (cP). Plusieurs équipes peuvent travail-
ler pour le même client, les cP sont ainsi chapeautés par un
directeur de projet (dP). Au-dessus, nous trouvons la direc-
tion régionale ou nationale. Les commerciaux et les respon-
sables des « ressources humaines » sont en parallèle de cette
hiérarchie. outre le respect des budgets et de la qualité, les
cP et les dP doivent assurer une bonne communication avec
le client. enfin, ils ont aussi pour rôle la surveillance des équipes
de travail : s’assurer de notre efficacité, de notre respect des
charges…
ces exigences entraînent une pression souvent insidieuse,
chacune des couches hiérarchiques est soumise à sa propre
pression. J’ai une formation bac + 5, mais je suis au niveau le
plus bas dans mon entreprise, et n’ai de contact qu’avec les
deux niveaux juste au-dessus (cP, dP). Nos supérieurs directs
peuvent changer régulièrement, nous pouvons en avoir plu-
sieurs, occupant des positions pas toujours clairement défi-
nies. en apparence, la communication est toujours très déten-
due, la direction, les responsables d’équipe de production et
les membres de celles-ci se tutoient tous, à l’exception éven-
tuelle de quelques dirigeants nationaux. Nous sommes tous

des « collaborateurs », l’ambiance se veut toujours plaisante,
voire décontractée. ce n’est qu’une façade, le rôle de cha-
cun est bien connu et l’amicalité disparaît rapidement dès
que les sujets les plus graves doivent être abordés.
La performance est toujours centrale dans nos échanges. il
y a injonction à travailler mieux, plus, plus vite, alors que les
budgets, donc les jours disponibles pour accomplir telle ou
telle tâche, ne sont pas toujours suffisants. Nous avons régu-
lièrement des bilans personnels avec un supérieur hiérar-
chique direct détaillant notre performance des derniers mois,
ce qui s’est bien ou moins bien passé lors de la dernière mis-
sion, et ce que nous pourrions faire pour l’améliorer. c’est un
moment privilégié pour une discussion privée, plus confiden-
tielle avec nos supérieurs. un des points d’achoppement régu-
lier concerne les horaires de travail, il est de bon ton de faire
plus que les horaires prévus légalement : « il n’y a pas d’heures
supplémentaires pour les cadres » ; on m’a suggéré aussi de
« donner d’abord à l’entreprise, avant de recevoir en retour »,
sous-entendu ne pas compter ses heures pour être récom-
pensé plus tard (sans trop savoir comment). on m’a aussi
parlé de « sacrifice », plus précisément : « dans le contexte
actuel, seuls ceux qui se sacrifient seront récompensés ».
rentabiliser, rentabiliser. La grande majorité des projets sacri-
fie régulièrement la qualité au vu des délais trop courts.
Les syndicats ne sont pas très représentés. Être syndiqué
nuit à la carrière au sein de l’entreprise, mais aussi en cas de
changement, car les autres ssii ne veulent pas recruter un
syndiqué. en outre, il arrive que des représentants syndicaux
profitent de leur protection pour ne guère travailler et les syn-
dicats s’en retrouvent fortement discrédités. Le recrutement
est très orienté vers les sorties d’écoles d’ingénieurs : on
embauche des stagiaires, des jeunes diplômés, pas trop exi-
geants dans un contexte d’inquiétude générale vis-à-vis du
marché économique global.
La revalorisation des contrats existants est faible, surtout lors
des premières années. La considération n’est que rarement
au rendez-vous, les employés se lassent rapidement. Après
trois ou quatre ans, beaucoup cherchent un nouvel emploi :
chez un client direct si possible pour quitter la sous-traitance,
chez un sous-traitant mieux réputé ou tout simplement chez
quelqu’un qui paye mieux. Pendant ce temps, l’entreprise
aura fait de très bons résultats en 2014. Pendant ce temps,
l’entreprise aura fait de très bons résultats. Les dividendes
ont doublé entre 2012 et 2014 et représentent maintenant
près de 40 millions d’euros. Les primes de participations et
d’intéressement coûtent moins de 2 millions, soit quelques
200 € par employé. c’est trois fois moins qu’en 2012…n

D’un lecteur qui écrit sous 
le pseudo « Ressource humaine »

LA revue
du ProJet

sePtemBre 2015

33

La Revue du projet a publié deux articles (nos 44 et 47) sur le thème
« Qu’est-ce qu’un informaticien ? ». voici la réaction d’un lecteur. 

le quotidien des ssii 
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ENTRETIEN RÉALISÉ PAR LÉO PURGUETTE

le grand entretien

un projet pour l’école,
c’est un projet 
pour la société
c’est la rentrée scolaire et avec elle les débats autour de l’école reviennent
en une de l’actualité. rythmes scolaires, réforme du collège, moyens, l’école
dans le projet communiste, Marine roussillon, animatrice du secteur au
sein du conseil national du PcF, fait le point pour La Revue du projet.

a rentrée s’annonce mouve-
mentée : manque de moyens,
imposition autoritaire de la
réforme du collège… pour-
tant, dans les média, le débat
sur l’école se résume à une

opposition entre partisans de l’éli-
tisme et du nivellement par le bas.
comment sortir de cette impasse ?
Le débat sur l’école est prisonnier d’une
idéologie libérale qui affirme que tous
les élèves ne sont pas «  faits pour
l’école  », qu’ils sont inégalement
« doués ». À partir de là, l’école ne peut
être qu’inégalitaire : soit on organise l’iné-
galité au sein du service public (mise en
concurrence des établissements, classes
de niveau) soit on réduit le service public
au minimum et on laisse les plus
« doués » – en fait, ceux qui en ont les
moyens financiers et culturels – aller
chercher des « compléments » hors de
l’école. c’est le principe de la réforme du
collège, mais aussi de la réforme des
rythmes scolaires.
tous les élèves sont capables d’appren-
dre et de progresser. c’est un acquis de
la recherche scientifique et maintenant
c’est aussi, grâce aux sénateurs com-
munistes, inscrit dans la loi. il reste pour-
tant très difficile d’en convaincre les
enseignants, les parents, et même les
jeunes. Face aux difficultés que beau-

coup d’élèves rencontrent, il est plus
simple de se dire que c’est parce « qu’ils
ne sont pas faits pour l’école » Nous
devons faire entendre que le problème
ne vient pas des enfants (ni d’ailleurs de
leurs parents ou des enseignants) : le
problème, c’est l’école. c’est elle qui n’est

pas faite pour tous les enfants.
L’école de la république est fondée sur
un compromis. Au moment de la
révolution industrielle, le patronat fran-
çais a eu besoin d’une main-d’œuvre
mieux formée : il a donc fallu démocra-
tiser l’éducation. en même temps, il était
hors de question de modifier la hiérar-

chie sociale : la démocratisation s’est
donc accompagnée de processus de
sélection. Avec la révolution informa-
tionnelle, l’éducation est à nouveau un
enjeu central de la lutte des classes. Les
connaissances jouent un rôle de plus en
plus important dans la production de
plus-value, dans le travail, dans le débat
démocratique… Le patronat, en France
et dans toute l’europe, a besoin d’un
salariat mieux formé. mais il ne veut pas
donner à ces salariés les pouvoirs qui
vont avec la maîtrise des savoirs (recon-
naissance de la qualification, maîtrise
des choix de l’entreprise…). il cherche
donc à la fois à élever le niveau de for-
mation et à accroître les processus de
sélection, de tri, dans une école de plus
en plus inégalitaire.
cette école inégalitaire est donc un choix
politique, pas une fatalité. il est possible
de nous appuyer sur l’importance nou-
velle des savoirs pour promouvoir un
autre projet pour l’école et pour la
société, fondé sur l’élévation du niveau
de connaissance et de qualification dans
toute la société, sur le partage, la mise
en commun des connaissances et des
cultures. Pour cela, nous pouvons nous
appuyer sur les aspirations à la connais-
sance, à la création, à la réussite qui exis-
tent dans la société, et qui rassemblent
les couches les plus populaires et les

L
« tous les élèves

sont capables
d’apprendre et de

progresser. le
problème, c’est

l’école. c’est elle
qui n’est pas faite

pour tous les
enfants. »
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tats de janvier dernier ont accéléré le
processus : l’école est brutalement reve-
nue sur le devant de la scène et s’est
trouvée investie de l’aspiration à « vivre

ensemble » portée par la grande majo-
rité des Français. il nous a semblé alors
nécessaire d’ouvrir le débat : comment
l’école peut-elle construire du commun ?
comment construire une école de l’éga-
lité, une école émancipatrice pour tous ?
Au PcF, nous avons des propositions :
en 2005, nous avions même rédigé un
projet de loi pour l’école de la réussite

de tous. et nous ne sommes pas seuls à
porter cet objectif. de nombreux acteurs
de l’éducation ont travaillé à des solu-
tions : les syndicats, les mouvements

d’éducation populaire, les chercheurs…
L’idée était donc de réunir tous ceux qui
veulent une transformation de l’école,
non plus pour partager nos analyses de
la crise, mais pour mettre en commun
nos propositions et les faire entendre
dans le débat public.
La journée a été un succès. elle a réuni
plus de 200 personnes issues d’organi-

« Le patronat, cherche à la fois à élever le
niveau de formation et à accroître les

processus de sélection, de tri, dans une
école de plus en plus inégalitaire. »
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couches moyennes du salariat. Nous
devons montrer qu’il est possible de
répondre à ces aspirations : de construire
une école de l’égalité qui fasse réussir
tous les enfants, une école émancipa-
trice qui donne à chaque enfant les
moyens de maîtriser les choix individuels
et collectifs auxquels il sera confronté
dans sa vie d’adulte.

avant les grandes vacances, le PcF a
organisé une rencontre nationale
sur l’éducation. Quels en étaient les
objectifs ?
cette rencontre est le point de départ
d’une campagne de longue durée pour
faire entendre un autre projet pour l’école
que le projet libéral et inégalitaire qui
domine le débat. depuis l’arrivée du Ps
au pouvoir et le vote d’une « loi de refon-
dation » qui prolonge les politiques édu-
catives libérales, nous avions le projet
de réunir les acteurs de l’éducation pour
mettre en commun des propositions et
travailler à un projet partagé. Les atten-
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sations diverses et a abouti à la formu-
lation de propositions précises pour
transformer les contenus et les pratiques
de l’école, résoudre la crise du métier
d’enseignant, faire de l’école un espace
de démocratie, assurer la gratuité et l’éga-
lité sur tout le territoire. c’est un point
de départ : le travail doit continuer, dans
des débats locaux, dans le dialogue le
plus large possible avec les acteurs de
l’éducation et les forces de gauche. Notre
objectif est l’élaboration d’un plan d’ur-
gence pour l’école, d’un plan Langevin-
Wallon du xxie siècle, qui pourrait être
présenté en 2017, pour les cinquante ans
du plan Langevin Wallon et dans le cadre
de la campagne des présidentielles.
L’école est une question stratégique
parce qu’elle intéresse largement : elle
peut permettre d’opérer une alliance
entre les couches moyennes et les
couches les plus populaires du salariat
et jouer un rôle central dans la recons-
truction d’une gauche qui vise la trans-
formation sociale.

les nouveaux rythmes scolaires s’ins-
tallent cahin-caha dans les com-
munes. Quelle est votre position sur
cette réforme ?
Nous sommes depuis le début opposés
à cette réforme. elle n’apporte aucune
solution aux difficultés de l’école. Au
contraire, il s’agit d’une nouvelle déléga-
tion des missions du service public natio-

nal vers les collectivités locales, qui a
pour conséquence d’accroître les iné-
galités entre les communes et donc entre
les enfants.
dès la mise en place de la réforme, les
communes ont été mises en difficulté
par le manque de moyens : comment
recruter des animateurs qualifiés  ?
comment les former ? comment assu-
rer la gratuité des activités proposées ?
Au bout d’un an, les moyens donnés
par l’État pour faire avaler la pilule aux
communes récalcitrantes et accélérer
la mise en place de la réforme ne sont
plus là, et les difficultés s’accroissent.
de plus en plus de communes sont
contraintes de faire payer les parents,
voire de laisser le périscolaire au privé,
sacrifiant ainsi l’égalité de traitement
des enfants, les conditions de travail
des animateurs et la qualité du service
rendu.
malgré ces difficultés, les mairies com-
munistes ont souvent fait un travail
remarquable avec la population pour
mettre la réforme au service de la réus-
site des enfants. il est encore possible
de s’appuyer sur ces réalisations pour
construire un service public national
déconcentré du périscolaire, avec une
véritable filière animation. mais ce ser-
vice public ne pourra en aucun cas rem-
placer l’école : c’est pourquoi nous nous
battons aussi pour le rétablissement
de la demi-journée d’école supprimée

par la droite, pour donner à tous les
enfants le temps d’apprendre et de
réussir.
cette question des « rythmes » pose
plus largement le problème de l’organi-
sation des temps de la vie. on nous
pousse à travailler de plus en plus long-
temps : travail du dimanche, âge de la
retraite… mais n’avons-nous pas plutôt
besoin de consacrer plus de temps à la
vie de famille ? d’étudier plus longtemps ?
Nous sommes convaincus que l’évolu-
tion de la société rend nécessaire l’al-
longement du temps scolaire.

en proposant de porter l’âge de sco-
larisation obligatoire de 16 à 18 ans,
ne craignez-vous pas de prolonger les
difficultés rencontrées par un certain
nombre d’élèves dans le système édu-
catif actuel ?
il faut d’abord préciser que la très grande
majorité des élèves est aujourd’hui sco-
larisée jusqu’à 18 ans. Avec cette propo-
sition, il ne s’agit donc pas de forcer les
jeunes à rester à l’école plus longtemps.
Au contraire, l’objectif est de forcer l’État
à ne pas les faire sortir ! très concrète-
ment, l’allongement de la scolarité obli-
gatoire obligerait l’État à garantir la gra-
tuité au lycée, en particulier dans les
voies technologiques et professionnelles,
qui nécessitent souvent un matériel coû-
teux. cela obligerait aussi l’État à se don-
ner les moyens d’accueillir tout le monde

s

La crise ukrainienne n’est pas survenue d’un seul coup
avec le rejet par les populations de l’Est de la souve-
raineté de Kiev, ni sous l’effet d’une politique expan-
sionniste de la Russie. Depuis la proclamation de séces-
sion de l’Ukraine le 1er décembre 1991 et la dissolution
de l’Union soviétique, qui a conduit à l’indépendance
des anciennes républiques la constituant (Russie com-
prise), l’Ukraine est passée de crises politiques en crises
politiques, souvent avec des conséquences drama-
tiques. L’Ukraine était devenue lors de son indépen-
dance par la force des choses une puissance nucléaire,
héritée de l’URSS. En décembre 1994, Kiev a remis son
arsenal nucléaire à la Russie ; cette dernière ainsi que
les États-Unis et le Royaume-Uni garantissant en
échange son intégrité territoriale (Mémorandum de
Budapest).

Toute extension de la guerre peut donc avoir des consé-
quences terribles puisque la Russie, la France et la
Grande-Bretagne sont des puissances nucléaires, tout
comme les États-Unis qui participent via l’OTAN à des
démonstrations de forces autour de la Russie, notam-

ment dans les pays baltes et en Pologne. La révolution
orange de 2004 avait opposé entre eux des oligarques
de diverses obédiences. Viktor Ianoukovitch élu en 2010,
lors d’un scrutin qu’aucun observateur international
n’a remis en cause, et dont le comportement autocra-
tique avait été notamment dénoncé par les commu-
nistes ukrainiens, avait engagé son pays dans une
alliance avec l’Union européenne avant de tourner bru-
talement casaque sous la pression de Moscou.
C’est à partir de ce changement de position qu’a éclaté
ce que l’on a appelé la révolte de Maïdan qui, au-delà
de légitimes aspirations démocratiques, a ouvert la voie
à des confrontations armées. Il ne faut pas passer par
pertes et profits les centaines de morts de la répression
sur la place même de Maïdan – même si personne n’ex-
clut des provocations à ce moment-là visant à accélé-
rer le processus de renversement du pouvoir – qui a
conduit à une situation insurrectionnelle, la destitu-
tion du président par le parlement et sa fuite vers la
Russie. À Kiev, avant les élections qui ont porté le pré-
sident Porochenko au pouvoir en juin 2014, le gouver-
nement mis en place s’est aussitôt appuyé sur des élé-

la crise uKrainienne 
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au lycée, au lieu d’ouvrir des classes à la
dernière minute, sous la pression des
mobilisations autour des jeunes sans
affectation.

ensuite, il faut poser la question : d’où
viennent les difficultés rencontrées par
les élèves ? sûrement pas du fait qu’ils
passent trop de temps à l’école ! Au
contraire, à un moment où l’école doit
transmettre des savoirs de plus en plus
complexes, lui donner plus de temps
pour le faire doit permettre de varier les
pratiques pédagogiques, d’accorder plus
d’attention aux difficultés de chacun.
surtout, cela doit permettre à l’école
d’assurer l’ensemble des apprentissages
nécessaires, sans rien déléguer aux
familles (ou aux cours privés). Bref, l’al-
longement du temps passé à l’école est

un moyen de réduire les difficultés ren-
contrées par les élèves, et non de les
prolonger. 
mieux, l’allongement de la scolarité obli-
gatoire est un levier pour transformer
l’école. en affirmant que le but de l’école
doit être de préparer tous les élèves à
faire des études supérieures, il s’agit d’af-
faiblir tous les mécanismes de sélection,
de tri des élèves et de promouvoir le
modèle d’une école commune, au ser-
vice de la réussite de tous. on sait com-
bien le collège fait aujourd’hui fonction
de centre de tri : certains élèves, dont
les difficultés sont estimées indépassa-
bles, sont baladés de « classe relais » en
dispositif de remédiation jusqu’à ce qu’ar-
rive la date fatidique de leurs 16 ans.
L’allongement de la scolarité obligatoire
doit au contraire aller de pair avec une
relance du collège unique : un collège
traitant en son sein les difficultés de tous
les élèves pour permettre à tous d’aller
jusqu’au BAc et au-delà.

Quel rôle l’école peut-elle jouer dans
le projet d’émancipation humaine du
xxie siècle que les communistes sou-
haitent faire émerger ?
un projet pour l’école, c’est un projet
pour la société ! L’école libérale a pour
objectif de configurer le salariat de
demain : des salariés isolés, sans culture
commune, sans qualification commune,
et donc sans les moyens de construire

des revendications collectives. du même
coup, elle construit une société fondée
sur l’individualisme et la concurrence et
réserve la politique aux « experts ». cette
société, elle ne profitera à personne, sauf
à une petite minorité de patrons.
de notre côté, comment pouvons-nous
réclamer de nouveaux pouvoirs pour les
travailleurs si nous ne donnons pas aux
travailleurs les moyens d’exercer ces
pouvoirs ? comment parler de renou-
veau démocratique si les citoyens ne
sont pas égaux face aux savoirs et à la
culture ? surtout, comment imposer une
transformation de la société si nous ne
pouvons pas nous appuyer sur une cul-
ture commune, des revendications col-
lectives ?
L’école joue donc un rôle essentiel dans
le projet communiste. il ne s’agit pas seu-
lement de défendre un service public.
La bataille pour l’école doit aussi être
une bataille sur les pratiques, les conte-
nus de ce qu’on apprend à l’école : nous
ne voulons plus d’une école qui s’adapte
au monde tel qu’il est et à ses inégalités.
Nous voulons construire l’école qui per-
mettra à tous de comprendre le monde
pour le transformer. n

Pour compléter cet entretien et appro-
fondir les questions traitées, consultez
http://reseau-ecole.pcf.fr 

« Nous sommes
convaincus que
l’évolution de la

société rend
nécessaire

l’allongement du
temps scolaire. »

RÉSEAU INTERNATIONAL

ments nationalistes et ouvertement néonazis. C’est ce
gouvernement qui a déclenché les premières actions
militaires contre les russophones de l’Est. Petro
Porochenko a été élu alors qu’une large partie du pays
ne pouvait voter (les provinces de l’Est et, naturellement
la Crimée, rattachée à la Russie).

Il n’empêche que Petro Porochenko a été élu largement
dans les régions où il y a eu vote tandis que, dans les
régions russophones, les élections organisées par les
« républiques populaires du Donetsk et de Lougansk »
ont vu une participation très forte au scrutin distinct des
élections générales du 2 novembre 2014. La politique
menée par les autorités de Kiev après la chute de Viktor
Ianoukovitch aura donc conduit à deux légitimités au
sein de la République ukrainienne. n



a droite, enfin sa branche prin-
cipale, s’est donné un nouveau
nom, Les républicains, Lr, mais
pas encore une nouvelle doc-
trine. on verra après les
régionales, dit-on rue de

vaugirard, au siège du parti. un projet est
prévu courant 2016 mais ce qu’on sup-
pute d’ores et déjà, c’est une droitisa-
tion du programme et des propositions.
tout pousse en ce sens, les convictions
de cette famille, la concurrence du FN,
la dérive libérale du gouvernement.
un autre élément est à prendre en
compte : au sein de cette droite s’affirme
une nouvelle génération de cadres qui
ont fait leur classe dans les cortèges de
« La manif pour tous » ; ces réaction-
naires totalement décomplexés ne man-
quent pas d’idées. Les manifestations
de l’hiver 2013 marquaient d’ailleurs
moins la date de naissance de cette
« nouvelle droite » que sa cristallisation.
ces gens ont éprouvé, dans ces défilés,
un sentiment de force, l’impression qu’ils
avaient su rassembler. L’essayiste (de
droite) roland Hureaux estime même
que «  l’orchestration (avec “Je suis

le nouveau conservatisme.
la droite tendance versailles

« La manif pour tous » a rassemblé des foules en 2013 contre le mariage
gay. deux ans après, qu’est devenu ce mouvement ? enquête sur l’en-
trisme des « tradis » dans la droite classique.

charlie”) a creusé le fossé entre des com-
munautés alors que la “manif pour tous“
les avait rapprochées. »
Les animateurs de ce mouvement, issus
souvent de «  La communauté de
l’emmanuel » ou du « renouveau charis-
matique », ont eu envie, après l’adoption

de la loi taubira, de passer à la pratique
politique, ce qu’ils firent, pour nombre
d’entre eux, lors des élections munici-
pales du printemps 2014.
dans le même temps, les principaux
cadres du mouvement s’organisaient dans
une structure intitulée « sens commun »,
un organisme très engagé à droite et
désireux de peser sur les partis tradition-
nels, sur l’umP singulièrement. c’est « sens

PAR GÉRARD STREIFF
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L« « ces nouveaux
conservateurs
entendent non

seulement se faire
une place mais

peser sur le
programme 

à venir de Lr »

commun » qui a fait plancher, en 2014, les
trois candidats alors à la présidence de
l’umP, et qui a fait pression, lors d’un débat
public, sur sarkozy pour qu’il se prononce
en faveur de «  l’abrogation  » de la loi
taubira, ce qu’il a fait ; on se souvient de
la polémique que ce geste avait suscitée.
« sens commun » donna son adhésion
collective à l’umP, tout en gardant sa li -
ber té de parole et son mode de fonction-
nement collégial ; on parla alors de 5 000
nouveaux adhérents. (Ne pas confondre
« sens commun » avec l’association origi -
nelle, « La manif pour tous », de Ludovine
de la rochère et Albéric dumont ; cette
dernière, qui compterait 900 bénévoles,
vient d’opter pour le statut de parti poli-
tique, afin d’avoir accès au financement
public mais elle n’entend pas présenter
de candidats aux élections.)
« sens commun » revendique aujour-
d’hui entre 8 000 et 10 000 membres
et espère en compter 25 000 lors de la
présidentielle de 2017. Les chiffres sont
probablement gonflés ; reste que l’or-
ganisme est pugnace, actif, décentrali -
sé, multipliant les initiatives sur le ter-
rain. La directrice de communication de
« sens commun », constance Andras,
un pseudonyme, est une journaliste du
Point (où il lui arrive de dire du bien
de... « sens commun ». voir l’article de
Marianne du 13 mai 2015).



QuelQues noMs
eMBléMatiQues
on a pu parler d’entrisme dans l’umP des
militants catholiques traditionnels, les
« tradis ». ces militants, on l’a dit, s’inves -
tirent lors des élections municipales. À
titre d’exemple, lors des municipales par-
tielles d’Asnières, en juin 2015, le site de
« sens commun » annonçait que neuf
des candidats de la liste du sarkozyste
Aeschlimann étaient membres de leur
groupement. on retrouva ces militants
lors des départementales ; ils seront
présents aux régionales. mais « sens
commun » vise aussi les organismes de
direction, là où les choses se font, di -
sent-ils. Ainsi la nouvelle direction de Lr
(qui tient, il est vrai, de l’« armée mexi-

caine »), la commission exécutive mise
en place par sarkozy, compte cinq mem-
bres éminents de « sens commun ».
Quelques noms emblématiques de ceux
qui se flattent eux-mêmes d’être « les
ex-ringards qui ringardisent » : madeleine
Bazin de Jessey. 25 ans, normalienne,
agrégée de lettres, cette responsable de
« sens commun » est aussi fondatrice
des « veilleurs », qui organisèrent des
sit-in devant l’assemblée nationale, lors
de la discussion de la loi taubira ; elle
trouvait « hypermodernes » ces rassem-
blements nocturnes où on écoutait des
chants scouts. Après l’adhésion collec-
tive du mouvement à l’umP, madeleine
Bazin de Jessey a, dans la foulée, été

déciderait d’imposer ses normes à la
société. Leur grand frère, en politique,
leur chef de meute en quelque sorte, se
nomme Laurent Wauquiez, archétype
du fils de « bonne famille », pur produit,
provincial, de la classe dominante. et
tête de liste Lr en rhône-Alpes-
Auvergne. il s’était engagé, avec la pru-
dence nécessaire, dans « La manif pour
tous », au temps des grandes marches
anti-taubira ; il a beaucoup aidé les jeunes
pousses citées plus haut à accéder aux
postes dirigeants de l’umP/Lr.
ces nouveaux conservateurs entendent
non seulement se faire une place mais
peser sur le programme à venir de Lr. ils
ont tenu, en cet été 2015, dans plusieurs
régions, des «  états généraux de la
droite », où ils testent leur projet. Leur
drapeau, leur cheval de bataille, c’est la
famille dans son acception la plus étroite.
ils affichent un rigorisme new-look sur
toutes les questions bioéthiques ou
sociétales. une nostalgie d’un ordre moral
mort. une priorité affichée aux « valeurs ».
dans son manifeste, « La droite que nous
voulons », « sens commun » affirme que
« les sujets de société sont aussi fonda-
mentaux que les sujets économiques ;
on ne peut redresser l’économie sans
affirmer d’abord les valeurs qui fondent
notre société. »
ce courant partage avec l’extrême droite
une même orientation autoritaire mais
ces deux tendances, pourtant, ne sont
pas assimilables. Les « tradis » mettent
en avant une posture morale quasi
monomaniaque alors que le FN, resté
assez prudent face aux manifestations
pour tous, fait dans le « social », façon
populiste. Les « tradis », pour l’heure
minoritaires au Lr, seront-ils en mesure
de donner le ton de la campagne de la
droite en 2017 ? une campagne qui serait
alors axée sur les « valeurs », et margi -
naliserait de fait les enjeux sociaux et
économiques ? cela est peu probable
même si une telle perspective ne
dérangeait sans doute pas les sociaux-
libéraux au pouvoir. on se souvient que
terra Nova, dans un rapport de 2011, esti-
mait que « le libéralisme culturel » était
considéré comme le cœur de l’électorat
de « la gauche moderne ». n
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EXTRAITS :
inFiltrez, inFiltrez…
camille Pascal, ancien conseiller de sarkozy, collaborateur du jour-
nal Valeurs actuelles (et auteur d’un livre sur les mondains) donna
un jour, dit-on, ce conseil aux gens de « sens commun » : « Faites
avec l’uMP ce qu’ont fait les trotskistes dans les années soixante-
dix en infiltrant le Ps. »

nommée à la direction de l’umP — et
aujourd’hui des Lr — où elle est respon-
sable de la formation.
sébastien Pilard. ce patron de 36 ans
coprésidait « sens commun » ; il est
devenu délégué national de l’umP/Lr
chargé des « relations avec les entrepre-
neurs ».
Anne Lorne, jeune déléguée de « sens
commun » pour le sud-est, responsable
de la région rhône-Alpes, est devenue
secrétaire nationale des Lr pour la petite
enfance, un des sujets de prédilection
de ces « tradis », avec l’école.
Autre figure marquante : François xavier
Bellamy, 30 ans, agrégé de philo, maire-
adjoint de versailles depuis les dernières
municipales. cet ancien responsable

scout a publié Les déshérités où il cri-
tique une idéologie (de gauche) qui ferait
obstacle à la transmission culturelle (tra-
ditionnelle) et dont les représentants se
nommeraient descartes, rousseau ou
Bourdieu, ce dernier étant tout parti -
culièrement leur bête noire.
il s’agit le plus souvent de jeunes intel-
lectuels, volontiers agrégés, catholiques
à l’intégrisme radical et apparemment
courtois, issus d’un monde résolument
bourgeois, voire grand bourgeois. Les
racines de classe de ces intégristes sont
nettes. ils sont nantis et fiers de l’être.
Leur esprit de « croisade » est fort. c’est
un peu la famille Le Quesnoy, de « La vie
est un long fleuve tranquille » (1988), qui

« Les « tradis » mettent en avant une
posture morale quasi monomaniaque 

alors que le FN, resté assez prudent 
face aux manifestations pour tous, 

fait dans le « social », façon populiste. »



e texte reprend l’exposé que
j’ai proposé lors du col-
loque sur les extrêmes
droites contre les droits des
femmes, organisé par  le
Collectif National pour les

Droits des Femmes, le 31 janvier 2015.
Les organisatrices m’avaient demandé
d’intervenir sur l’analyse du discours
d’Éric Zemmour, à travers son ouvrage
intitulé Le suicide français.  Cet ouvrage
dresse une chronologie de l’histoire
de la France, en s’appuyant sur des
événements ou anecdotes, pour jus-
tifier l’idée que le déclin de la France
s’explique par une succession d’er-
reurs ou d’inflexions sociales néga-
tives, et que cela conduit la France au
suicide. Mon objectif était de propo-
ser un travail qui objective le plus pos-
sible l’analyse, afin de ne pas traiter ce
sujet de manière subjective ou polé-
mique, mais d’un point de vue linguis-
tique et scientifique.

corPus d’étude 
et MétHodologie
Pour mener à bien cette analyse, j’ai
choisi d’analyser 3 chapitres représen-
tatifs du point de vue de l’auteur sur
les femmes : 
- 4 juin 1970 : Mort du père de famille ; 
- juillet 1973 : De si gentils divorcés ;
- 11 mai 1992 : Hélène et les jeunes filles. 
Les moyens mis en œuvre concernent
la structuration du texte (les enchaîne-
ments, les séquences, l’organisation
matérielle du propos), l’analyse du

représentations des
femmes dans Le suicide
français d’éric zemmour

lexique employé, et la mise en évidence
des préconstruits ou de la doxa spéci-
fique à ce discours (ce qu’il y a « sous »
les discours), afin de mettre en exergue
de manière linguistique les stéréotypes
convoqués, de manière implicite ou
explicite.
Pour procéder à l’analyse de ces cha-
pitres, je me suis fondé sur le repérage
des cooccurrences (proximité des mots
entre eux), ainsi que sur le lexique
(grâce au logiciel Iramuteq).

Cela m’avait ainsi permis de dégager
quatre grandes thématiques (Fémi -
nisme et sociologie ; Maternité /pater-
nité ; Travail et argent ; Sensibilité) à
partir desquelles j’avais mené des ana-
lyses plus énonciatives et linguistiques
(stratégies d’euphémisation, idéologi-
sation du discours par l’usage de
–ismes, extension des substantifs, intro-
duction de voix et de points de vue
représentant les femmes mais avec des
stratégies d’ironie et un lexique décré-
dibilisant, etc.).
Pour illustrer cela, je vais détailler ici
la thématique « Féminisme et socio-
logie » et « sensibilité » qui entre en
résonance avec la thématique du col-
loque.

le FéMinisMe coMMe
idéologie Bourgeoise 
et incoHérente 
L’analyse des occurrences du mot
femme en lien avec le féminisme mon-
tre que l’auteur met en évidence la
dimension idéologique du féminisme,
pour en pointer les incohérences et
dangers supposés.
Tout d’abord, les féministes de « nou-
velle génération » sont présentées de

manière moqueuse, à travers leurs atti-
tudes supposées incohérentes :
« Les plus intelligentes de la nouvelle
génération de féministes s’efforcèrent
de concilier l’inconciliable, de dénouer
le nœud gordien de l’héritage beauvoi-
rien sans le trancher, et revendiquè-
rent à la fois la maternité et l’indépen-
dance. Exigence de grande bourgeoise
qui n’a pas besoin de la protection
financière du père de leur enfant pour
élever sa progéniture (« 11 mai
1992, Hélène et les jeunes filles ») »
On voit en effet que la progression tex-
tuelle construit un référent « généra-
tion de féministes » d’abord comme
« plus intelligentes d’entre elles », qui
oriente la lecture vers une vision posi-
tive, pour donner immédiatement des
traits péjoratifs à ce référent : « conci-
lier l’inconciliable », « dénouer le
nœud gordien sans le trancher » (un
nœud gordien étant « un problème
inextricable, finalement résolu par une
action brutale : trancher le nœud gor-
dien » selon Wikipedia) : l’auteur crée
une seconde fois une situation de
paradoxe avec la volonté féminine de
réussir l’impossible. 
Tout ceci pour amener l’évolution du
référent ainsi construit de l’image des
meilleurs féministes à celle de « grande
bourgeoise ». La mise en doute filée
entre le début et la fin du paragraphe
assure la cohésion textuelle qui per-
met de « faire passer » ce changement
de perspective sur le référent.
Un autre exemple illustre le point de
vue de l’auteur sur le féminisme, qu’il
réduit à une vision du monde du
dedans contre le dehors :
« Alors, la bataille se déplaça. Les
“luttes” gagnèrent la sphère privée.

PAR JULIEN LONGHI*

de la femme objet à l'objet discursif, une analyse linguistique d'un discours
anti-féministe.
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Puisque les femmes avaient réussi leur
entrée dans le monde du dehors, les
hommes devaient à leur tour ne plus
retarder leur débarquement dans le
monde du dedans. L’égalitarisme du
quotidien (la vaisselle, le ménage, la
cuisine, le soin des enfants) devint la
condition sine qua non de l’épanouis-
sement professionnel mais aussi per-
sonnel des femmes. »
L’auteur déploie une vision des rap-
ports hommes/femmes basée sur le
rapport dehors/dedans. On pourrait
cependant lire avec le premier segment
que la conquête du « dehors » par les
femmes est quelque chose de positif.
Cependant, quelques indices prouvent
la prise de distance de l’auteur : la pré-
sence des guillemets dans « luttes », qui
modalisent le propos en le teintant
d’ironie ; la structure « puisque […] leur
débarquement » : en effet, si le début
de l’énoncé pourrait s’interpréter
comme une réussite féministe avec le
« puisque », le terme « débarquement »
à propos des hommes, dans une struc-
ture qui le met en symétrie avec l’arri-
vée des femmes dans le « dehors »,
décrédibilise la conquête des femmes,
et la tourne en dérision.
Ceci est très nettement confirmé avec
la suite, « L’égalitarisme du quotidien
(la vaisselle, le ménage, la cuisine, le
soin des enfants) » : un sujet de l’or-
dre des tâches ménagères (pour les
premiers termes au moins) est tourné
au rang d’idéologie (« égalitarisme »)
et témoigne du mépris de l’auteur à
l’encontre de cette idéologie fémi-
niste qui s’incarne dans l’égalitarisme
du quotidien. 

le FéMinisMe coMMe
idéologie veniMeuse
Une fois décrédibilisée, cette idéologie
féministe est également décrite comme
venimeuse, comme cela est profilé
dans l’extrait suivant : « La théorie du
genre donna un substrat intellectuel et
totalitaire à ces revendications
éparses » : la distinction entre les êtres
ne reposait plus sur la dualité sexuelle
homme-femme, mais sur la libre déter-
mination de chacun à choisir son
genre, selon ses envies, ses désirs, ses
besoins, ses caprices. Les travailleurs
étaient sommés de devenir des ména-
gères ; les pères étaient sommés de
devenir des mères ; les hommes étaient
sommés d’aimer comme des femmes. 
L’égalitarisme avait répandu son venin.
Le culturalisme absolu avait fait son
œuvre. Puisque les femmes n’avaient
pas réussi à devenir des hommes
comme les autres, il fallait que les

hommes devinssent des femmes
comme les autres. La libido virile, repo-
sant sur la brutale pulsion et la mise à
distance, goguenarde ou farouche, par
le caractère ou par l’argent, du monde
des sentiments, fut criminalisée. On
déclara la guerre à une sexualité mas-
culine faite de violence et de domina-
tion. On confondit les violences faites
aux femmes – qui relèvent du Code
pénal – et les complexités de la vie
intime. »
L’auteur va en effet plus loin dans sa
prise de distance : de l’ironie
moqueuse, il passe à la critique de
fond (critique sans réels arguments,
mais plutôt par une progression rhé-
torique, grâce à un maniement de
l’axiologie du lexique ou de la présen-
tation des termes) : « substrat intel-
lectuel et totalitaire » : le terme subs-
trat n’est guère valorisant pour une
idéologie, mais surtout la juxtaposi-
tion par le et entre intellectuel et tota-
litaire, condamne d’avance (car on
ne sait pas la raison du second adjec-
tif) la base théorique convoquée ; sur
le genre, la gradation entre ses envies,
ses désirs, ses besoins, ses caprices,
montre que les motivations des
femmes reposent sur des caprices (qui
« contamine » sémantiquement les
termes précédents, puisqu’il est
employé en fin d’énumération) : les
féministes seraient donc des per-
sonnes capricieuses ; enfin, et ceci
mériterait un traitement spécifique,
le sort accordé à la sexualité mascu-
line laisse entrevoir une relative tolé-
rance de certains comportements
masculins, considérés comme des
complexités de la vie intime.

la sensiBilité et
l’HoMosexualité : 
les raccourcis HâtiFs
En relation avec les raccourcis hâtifs
proposés par l’auteur, on peut aussi
noter celui qui associe sensibilité
(comme propriété féminine !) à
l’homo sexualité, sans aucune transi-
tion ni explicitation, comme dans cette
citation du chapitre « Hélène et les
jeunes filles » : « On négligea, contesta,
méprisa l’avertissement pourtant si
pertinent de Stendhal : “Au premier
grain de passion, il y a le premier grain
de fiasco”. L’homosexualité féminine
devint à la mode ; Mylène Farmer
chanta la gloire des amours saphiques ;
les journaux féminins déculpabilisè-
rent leurs lectrices rétives. C’était une
revanche historique inouïe contre le
sexe fort, mais aussi contre les pre-
mières féministes qui auraient détesté

cet univers mièvre, sentimental, fémi-
nin qu’elles abhorraient, auquel elles
s’étaient arrachées, et qu’elles croyaient
avoir éradiqué. Les précieuses ridicules
avaient vaincu les femmes savantes
(« 11 mai 1992, Hélène et les jeunes
filles »).

On passe en effet de la passion (à tra-
vers la citation de Stendhal) à l’homo-
sexualité, ce qui indique que l’auteur
établit une association naturelle entre
les deux. L’homosexualité est cepen-
dant présentée comme une mode,
ramenée à des aspects triviaux (chan-
sons, journaux féminins), et on notera
le trait d’humour de la dernière phrase
dans laquelle l’auteur joue encore de
cette forme d’érudition en reprenant
des titres de pièces de Molière pour
tourner en dérision le changement
sociologique du féminisme. Cette der-
nière référence est néanmoins symp-
tomatique selon moi d’une culture de
surface, et d’une connaissance incom-
plète des références citées, puisque
tel que cela est tourné, l’auteur recon-
naîtrait presque des qualités aux
« femmes savantes », alors même que
cette pièce tourne en dérision l’ins-
truction des femmes (notamment, et
surtout lorsqu’elle veulent s’instruire
avec des  pédants et des imposteurs),
alors même que la préciosité convo-
quée par Éric Zemmour fait l’objet
d’une complexité d’analyse bien plus
importante que ne le laisse entrevoir
son simple jeu de mots.

Pour conclure
On le voit avec cette rapide étude, Éric
Zemmour ne donne pas une image très
positive de la femme et de la féminité.
Cela se voit dans les autres thématiques
(avec notamment dans la thématique
« sensibilité », l’association immédiate
et surprenante entre sensibilité et
homosexualité), dans le « fond », mais
aussi beaucoup sur la « forme » : l’écri-
ture de l’auteur diffuse donc des asso-
ciations, stéréotypes, etc. négatifs et
péjoratifs, qui peuvent s’insinuer dans
l’esprit du lecteur. Derrière une écri-
ture qui convoque des références et
survalorise la démonstration d’une cer-
taine érudition, se joue l’imprégnation
d’une certaine vision de la femme et
de la féminité, que l’analyse du dis-
cours peut contribuer à déconstruire. n
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*Julien Longhi est linguiste. Il est
maître de conférences en sciences
du langage à l'université de Cergy-
Pontoise.
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le communisme n’est pour nous ni un état qui doit être créé, ni un idéal sur lequel la réalité devra se régler.

nous appelons communisme le mouvement réel qui abolit l’état actuel. les conditions de ce mouvement
résultent des prémisses actuellement existantes. » Karl marx, Friedrich engels - L’Idéologie allemande.
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a dialectique naît en grèce avec
Héraclite (544-480 av. Jc). on
trouve dans les fragments qui
nous sont parvenus de son
ouvrage De la Nature, l’ensem-
ble des éléments qui consti-

tueront la pensée dialectique par la suite. 

une déMarcHe
La dialectique ne se définit pas aisément,
mais c’est une démarche qui peut se
caractériser en cinq points :
La pensée dialectique s’oppose à l’es-
sentialisme qui tend à fixer une fois pour
toutes les choses. Héraclite a décrit cela
par une métaphore célèbre  : «  tout
s’écoule. tu ne peux pas descendre deux
fois dans le même fleuve ; car de nou-
velles eaux coulent toujours sur toi ».
chaque situation est donc différente du
fait de l’écoulement du temps. La dia-
lectique s’attache à étudier les proces-
sus et les rapports entre les choses plus
que les choses en elle-même.
Par conséquent, ce qui importe, c’est le
devenir des choses. La dialectique est
avant tout une philosophie du devenir.
comprendre l’état présent et en déduire
les évolutions possibles pour le futur
nécessite d’avoir une approche globale
où l’on redéfinit en permanence l’ensem-
ble du système (la totalité) que l’on sou-
haite étudier en fonction des questions
que l’on se pose. La dialectique s’oppose

en quoi la dialectique
est-elle toujours d’actualité ?

à une recherche réductionniste qui
découpe les problèmes et refuse de les
connecter entre eux.
enfin depuis Héraclite, la dialectique met
en avant l’importance de l’opposition
des contraires. Platon a largement uti-
lisé ces transformations « du même »
dans « son contraire » dans ses dialogues.
ce mécanisme est aussi au centre de la
dialectique du maître et de l’esclave chez
Hegel ou de la possibilité du commu-
nisme à partir des contradictions du capi-
talisme chez marx.
Le dernier élément caractérisant la dia-
lectique, concerne le passage du quan-
titatif au qualitatif. une accumulation
continue de phénomènes peut produire
à un moment donné un changement
qualitatif d’envergure. on ne comprend
pas l’histoire sans tenir compte de ces
sauts, qui font qu’il existe des différences
de nature entre le capitalisme et le féo-
dalisme ou entre le capitalisme et le com-
munisme. cette vision non graduelle de
l’histoire est fondamentale pour la pen-
sée révolutionnaire.
Après Platon, la dialectique a été au cen-
tre de la pensée philosophique de Kant
à Hegel. marx en est imprégné et Le
Capital suit donc une démarche dialec-
tique assez subtile, sans qu’il n’en soit
jamais vraiment explicitement question.
engels est plus explicite en ce qui
concerne la dialectique dans ses écrits,
mais aussi plus dogmatique. La dialec-
tique va demeurer un sujet central pour
le marxisme jusqu’à nos jours avec
notamment, Lénine, Lukacs, Adorno,
Althusser ou sève.
de passage obligé de toute réflexion phi-

losophico-politique, la dialectique est
devenue, « l’infâme dialectique » pour
reprendre l’expression d’isabelle garo.
La dialectique a perdu de son attrait au
sein de la philosophie et surtout elle a
été attaquée très largement dans les dif-
férents champs, politiques, scientifiques
et philosophiques. J’ordonnerai ces cri-
tiques en trois types.

les critiQues
Le premier type est une critique justi-
fiée de ce qu’est devenue la dialectique
au sein du socialisme réel. La dialectique
s’est progressivement fossilisée à mesure
que la pensée marxiste se transformait
elle-même en dogme. La critique de
cette fossilisation a été admirablement
menée par sartre dans son ouvrage inti-
tulé Critique de la raison dialectique. si
la dialectique va plus loin qu’une pensée
empiriste basée sur les seuls « faits »,
elle devient a contrario obsolète, si elle
ignore les faits. La dialectique comme le
marxisme se transforme alors en une
espèce de religion inopérante à com-
prendre et à changer le réel. c’était déjà
une des critiques que marx avait faite à
Hegel et c’était ce en quoi le matéria-
lisme dialectique différait de la dialec-
tique idéaliste de Hegel.
Le second type de critiques va plus loin,
il remet en cause l’idée selon laquelle le
monde naturel suivrait un mouvement
dialectique. Nietzsche apparaît comme
étant celui qui a le plus critiqué les fon-
dements de la dialectique. c’est l’avis de
deleuze et plus récemment de gérard
Lebrun. Parmi leurs critiques, je retien-
drai les suivantes :

origines, critiques et nécessaire renouveau de la dialectique, qui doit redes-
cendre dans l’arène politique.

PAR HENDRIK DAVI*

L



LA revue
du ProJet

sePtemBre 2015

43

M
O

U
VE

M
EN

T 
RÉ

EL

1. une philosophie du devenir tend à amoin-
drir le présent et est en fait une variation
sur le thème du jugement dernier 
2. les contraires ne le sont que d’un point
de vue superficiel 
3. faire jaillir le positif de la négation, c’est
contraindre la novation à ne provenir que
de l’ancien. 
ces critiques ont d’autant plus porté que
la dialectique était fossilisée et que le
socialisme réel n’a guère brillé concer-
nant la démocratie et le respect de la
liberté individuelle.
une autre critique fondamentale
concerne la relation entre la science
moderne, le matérialisme et la dialec-
tique. La science moderne a démontré
son efficacité pour comprendre et trans-
former le réel. or le mode de pensée
scientifique diffère sur de nombreux
points de la méthode dialectique (tiers
exclu, réductionnisme). ceci questionne
donc l’efficacité de la dialectique pour
penser l’émancipation humaine.
Pourquoi la démarche scientifique
moderne ne pourrait-elle pas être la

méthode pour penser l’histoire des
sociétés et l’émancipation, jetant ainsi
la dialectique aux oubliettes de l’histoire ?
Pourtant nous le verrons par la suite,
nombre de scientifiques remettent
aujourd’hui la dialectique au cœur de
leur réflexion. La démarche scientifique
et la dialectique ne s’opposent donc
peut-être pas.

Pour un retour
de la dialectiQue
si certaines de ces critiques doivent être
entendues, il me semble que renoncer
à la dialectique, c’est désarmer la pen-
sée critique d’une de ses boussoles les
plus utiles. Les penseurs critiques
contrairement aux « chiens de garde »
du système capitaliste doivent : penser

le devenir, regarder toujours l’ensemble
du système et savoir poser les bonnes
questions, ausculter les contradictions
économiques et sociales qui permet-
tent d’anticiper les évolutions futures,
comprendre comment l’accumulation
quantitative de phénomènes ( journées
de grèves, actes racistes) peut préfigu-
rer des changements politiques quali-
tatifs (situation révolutionnaire, menace
fasciste). Bref, ils doivent se comporter
en « bons dialecticiens ». Pour cette rai-
son, on ne peut que se féliciter du regain
actuel porté sur la dialectique. il est
impossible de résumer l’ensemble des
débats actuels concernant la dialectique.
Je vais donc me contenter de prendre
trois exemples dans trois domaines dif-
férents.

le retour 
de la dialectiQue
commençons par la philosophie de
Platon. m. dixsaut a écrit un ouvrage pas-
sionnant intitulé Les métamorphoses de
la dialectique dans les dialogues de

Platon. il y décrit quelles sont les formes
prises par la dialectique dans les diffé-
rents dialogues. Pour comprendre ce
que Platon entend par dialectique, il faut
analyser la pratique du discours qu’il met
en œuvre. La dialectique commence par
le dialogue, dialogue avec l’interlocuteur,
mais aussi dialogue avec soi-même. ce
dialogue se donne un objectif bien pré-
cis, la recherche de ce qui est, l’ousia
(l’essence) en grec. or le type de dia-
logue, qui sied à cette recherche, exige
une brièveté de chaque phase du dis-
cours et la multiplication des questions
et des réponses. elle requiert aussi
une philia (amitié) entre les interlocu-
teurs, c’est-à-dire une orientation sem-
blable vers un but commun. mais « la dis-
pute » n’est vraiment évitée que si on ne

s’en tient pas aux apparences, c’est pour
cette raison qu’il ne faut pas « s’en tenir
aux mots  », mais diviser «  selon les
espèces ». Le dialecticien sait ainsi le vrai
sens des mots, qu’il utilise à bon escient.
La dialectique ne se résume donc pas à
un art du dialogue, c’est aussi un art de
la division.

Quels cHeMins 
Pour la dialectiQue ?
en guise de conclusion, je voudrais don-
ner quelques réflexions pour que ce
renouveau de la dialectique serve la
transformation révolutionnaire de la
société.

d’abord, un des problèmes auxquels
nous faisons face est la séparation entre
les champs politiques et l’intellectuel.
La connaissance étant devenue un enjeu
capitalistique clé, l’organisation de la
science a donc profondément été trans-
formée par l’évolution du capitalisme.
La pensée critique s’est institutionnali-
sée au sein des universités, ce qui a pro-
duit une séparation délétère entre le mili-
tant et l’universitaire. Les partis politiques
et les syndicats doivent résorber cette
division. sinon le renouveau de la pen-
sée critique ne se traduira pas dans un
renouveau des programmes et des fonc-
tionnements des forces politiques cen-
sés incarner le changement. Afin que la
dialectique puisse être utile, il faut que
cette façon de penser irrigue le mouve-
ment ouvrier et qu’en retour le mouve-
ment ouvrier l’alimente. L’exigence d’un
dialogue entre la praxis et la théorie n’est
pas nouvelle, mais il est à redéfinir dans
un monde capitaliste où la connaissance
devient une marchandise comme les
autres. dans ce dialogue, la forme
compte. La pensée théorique se doit
d’être rigoureuse et parfois complexe,
mais la façon de l’exprimer peut exclure
ou non une partie des militants. Pour que
la dialectique redescende dans l’arène
politique, il faut supprimer une partie du
« verbiage » qui la réserve à une élite sans
pour autant en perdre la complexité. n

« Afin que la dialectique puisse être utile,
il faut que cette façon de penser irrigue 

le mouvement ouvrier et qu’en retour
le mouvement ouvrier l’alimente. »

*Hendrik Davi est chargé de
recherches en écologie à l’Institut
national de la recherche
agronomique (INRA).
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« l’histoire enseigne aux hommes la difficulté des grandes tâches et la lenteur des accomplissements, mais elle
justifie l’invincible espoir. » Jean Jaurès

ne vie attachée à décrypter
les « paysages humains »,
chers au poète turc Nâzım
Hikmet, pour frayer en leur
sein autant de « chemins de
la liberté », tracés en fidélité

aux engagements qui furent ceux de sa
famille et de la résistance. Fidèle aux idéaux
d’émancipation du monde de l’imprimé
et au diapason des formidables espoirs
de liberté et de progrès nés de la décolo-
nisation, il fut ainsi tour à tour libraire, édi-
teur, journaliste puis traducteur prolixe
(pas moins de 80 traductions) et enfin
écrivain sensible du monde contempo-
rain dont l’œuvre, publiée aux éditions du
seuil, demeure encore à découvrir.

commencée sur les chemins de l’autofic-
tion avec Le Sourire du chat en 1984, elle
se livre aux traversées des frontières de la
banlieue parisienne (Les Passagers du
Roissy Express, avec la photographe Anaïk
Frantz) et des Balkans (Balkans-Transit,
avec Klavdij sluban), questionne l’exil (La
Plage noire) et le passé colonial de la France
(le magistral L’Honneur de Saint-Arnaud),
jusqu’aux Abeilles & la Guêpe, témoignage
d’un parcours personnel écrit sous la forme
d’une profonde réflexion sur l’histoire et
la mémoire, qui fut saluée pour sa rigueur
par Jean-Pierre vernant. Homme de let-
tres, intellectuel, militant toujours engagé
dernièrement dans la création du tribunal
russell pour la Palestine, maspero aimait
sans amertume à citer la phrase de victor
serge : « De défaite en défaite jusqu’à la
victoire finale ».

François Maspero, 
homme protée et éditeur
protagoniste (1932-2015)
traversée majuscule du second xxe siècle, dans les menées du tiers-
monde et au chevet des pays de l’est, la vie de François maspero s’est
déroulée au carrefour des gauches et au fil de l’écrit. 

Petit-fils de l’égyptologue gaston maspero
et fils du sinologue Henri maspero, résis-
tant disparu à Buchenwald, l’éditeur appar-
tient à une grande famille d’intellectuels.
son frère Jean, dirigeant des étudiants
communistes, est tué à l’automne 1944
sur le front de moselle au sein de l’armée
américaine, dans laquelle il officiait comme
traducteur après avoir participé à des
attentats contre des officiers allemands
dans les rangs des Francs-tireurs Partisans
à Paris. François maspero renouvelle par
son engagement lors de la guerre d’Algérie
la figure du libraire-éditeur, si féconde dans
le monde des lettres militantes, de maurice
Lachâtre – premier éditeur du Capital de
marx en français au lendemain de la
commune de Paris – jusqu’au couple
formé par la librairie Quilombo et les édi-
tions L’Échappée aujourd’hui.

un éditeur-liBraire
d’abord libraire dans le quartier Latin à
L’escalier, rue monsieur le Prince, puis à
« La Joie de Lire », rue saint-séverin,
maspero crée en 1959 la maison d’édition
à son nom pour officier à sa tête jusqu’en
1982. Au gré d’une trentaine de collec-
tions – dont la plus célèbre, en poche, la
Petite collection maspero – et d’une
dizaine de revues, il publie plus de 1350
titres pour quelque 10 millions d’ouvrages,
avant de céder la main à François gèze
et aux éditions de la découverte.
viscéralement attaché au savoir-faire d’un
métier auquel il a été initié par l’éditeur,
imprimeur et poète guy Lévis-mano, et
dont il a pratiqué tous les rouages, François
maspero demeura jusqu’à son dernier
souffle un farouche partisan de l’indépen-
dance éditoriale, à l’heure du regroupe-
ment capitaliste sous l’égide de grandes
multinationales dans l’édition et dans la
distribution du livre.

contre la guerre d’algérie
dans la continuité de son métier de libraire,
maspero vient à l’édition pressé par l’ur-
gence née de la guerre d’Algérie qui l’éloigne
de ses projets initiaux, plus légers, telles
les œuvres d’Alphonse Allais ou de saul
steinberg, quand s’impose à lui l’impé-
rieuse nécessité de faire émerger une
« parole contraire », contre « la guerre qui
ne dit pas son nom ». Privilégiant une action
militante concrète à un engagement seu-
lement intellectuel, le libraire-éditeur, en
rupture de ban avec le Parti communiste,
s’engage dans les réseaux de porteurs de
valise, solidaires du Front de libération
nationale. Avec les organes semi-clandes-
tins qui combattent pour dénoncer les
atrocités de la guerre, de Témoignages et
documents à Vérités-Liberté, il œuvre aux
côtés de Jeune résistance, l’organisation
des insoumis et déserteurs, ainsi que des
comités d’intellectuels et des avant-gardes
les plus radicales. il prend part aux tâches
exposées d’évasion et d’exfiltration avant
de concevoir les ultimes livraisons de l’or-
gane du réseau Jeanson, Vérités Pour.
défendue par les étudiants antifascistes,
sa librairie distribue clandestinement tout
ce qui est publié contre la guerre d’Algérie,
ce qui lui vaut d’être plastiquée par
l’organisation de l’Armée secrète des par-
tisans de l’Algérie française.

Au relais des éditions de minuit et main
dans la main avec les éditions de La cité
à Lausanne de Nils Andersson, de Pierre-
Jean oswald – contraint à l’exil –, ou encore
de robert morel, il forme un « front édito-
rial » aussi fragile que résolu face au diktat
de la raison d’État. scandale des scan-
dales, maspero ose publier « l’ennemi »
algérien, aussi honni que méconnu, jusque-
là persona non grata dans l’édition fran-
çaise, où on lui préfère les exploits des

PAR JULIEN HAGE*
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Centurions de Jean Lartéguy. Paraissent
ainsi notamment les Damnés de la terre
du psychanalyste Frantz Fanon, la « terro-
riste » Zohra drif, ou La Révolution algé-
rienne par les textes, recueillis par l’histo-
rien spécialiste de saint-Augustin, André
mandouze. Autant d’ouvrages aussitôt sai-
sis par la censure, comme sa revue

Partisans, expression de la « génération
algérienne », lorsqu’elle dénonce, avec le
livre Ratonnades à Paris et les photogra-
phies d’Élie Kagan, les atrocités de la répres-
sion de la manifestation du 17 octobre 1961,
dont l’éditeur et ses compagnons avaient
été témoins, soignant les Algériens bles-
sés dans la librairie.

engagé Pour 
le tiers-Monde
Au travail éditorial à dimension « dreyfu-
sarde » (selon les termes de Pierre vidal-
Naquet), il ajoute un engagement « tiers-
mondiste » aux côtés de la révolution
cubaine, découverte à La Havane à l’orée
des années 1960, avant de suivre
l’organisation tricontinentale de solidarité
des peuples d’Afrique, d’Asie et d’Amérique
latine (osPAAAL), conçue par mehdi Ben
Barka avant son assassinat. ses engage-
ments et son souci permanent de
« nourrir le débat » l’amènent à constituer,
sans sectarisme, l’une des principales tri-
bunes éditoriales de la décolonisation, de
ses expressions politiques (giap, Hô chi
minh, mao Zedong, Fidel castro et che
guevara, Amilcar cabral, Jomo Kenyatta,
ou encore l’Albanais enver Hoxha – un des
rares livres qu’il disait regretter d’avoir
publié), comme de ses expressions litté-
raires et artistiques. toujours assidu dans
la défense de ses auteurs, il se rend en
Bolivie pour aider régis debray avec le
cinéaste chris marker, seul à oser l’accom-
pagner. il est l’un des premiers à briser l’eth-
nocentrisme de l’intelligentsia française
et de l’édition germanopratine, ensuite
aussi brutalement que brièvement enti-
chée de maoïsme, François maspero dote
sa maison d’un dispositif éditorial moderne. 

initiateur du succès de la
Pensée critiQue
Aux documents politiques, les « cahiers
libres », inspirés du charles Péguy de
l’Affaire dreyfus et de l’éditeur surréaliste
rené Laporte, et à la collection « voix » ini-
tialement dédiée à la « littérature de la
révolution » et bientôt ouverte aux littéra-
tures du tiers-monde sous la direction de

Fanchita gonzalez-Batlle, s’ajoute un inves-
tissement aussi considérable que précur-
seur dans les sciences humaines et
sociales. maspero est à ce titre l’un des ini-
tiateurs du succès de la pensée critique.
La collection « textes à l’appui » et ses
grands directeurs de collection (Pierre
vidal-Naquet, roger gentis…) est suivie

par la collection d’intervention « théorie »
de Louis Althusser, initiée en 1965 par le
fameux Pour Marx puis la série de Lire le
capital, à l’origine de l’école althussérienne
(Balibar, Baudelot, Badiou, rancière…) –
un succès considérable : 92 % des tirages
vendus en 1972, peu avant le départ du
philosophe pour Hachette. on peut éga-
lement évoquer les collections « Écono-
mie et socialisme » de charles Bettelheim
ou la « Bibliothèque socialiste » de georges
Haupt. L’éditeur publie aussi des recueils
d’articles (Mythe et pensée chez les Grecs
de vernant), des travaux en cours, des
ouvrages entés sur une expérience mili-
tante et collective (avec les comités d’ac-
tion, le gisti, le collectif d’alphabétisa-
tion…). grâce à Émile copfermann, la
maison connaît un best-seller avec de
Libres enfants de Summerhill d’A.s. Neill
et ses 300 000 exemplaires, un ouvrage
jusque-là refusé par une dizaine de mai-
sons d’édition.

Bouleversant le Monde de
la liBrairie traditionnelle
« La Joie de Lire », ouverte jusqu’à minuit,
et dans laquelle l’on peut lire les livres en
rayon avant de les acheter – une nouveauté
pour l’époque –, bouleverse le monde de
la librairie traditionnelle. Forte de ses rayons
« marxisme », « structuralisme » ou « psy-
chanalyse », à côté des livres et revues en
langues étrangères, elle devient le lieu de
rendez-vous incontournable des jeunesses
révoltées et des militants du monde entier.
Les librairies maspero à Paris, montpellier,
Bordeaux ou mulhouse constituent la
matrice du réseau des « Librairies diffé-
rentes » des années 68, tandis que les édi-
tions et les librairies communistes opè-
rent leur mue.
Adhérent à la Ligue communiste de 1969
à 1973, l’éditeur fournit aux mouvements
de mai une tribune privilégiée, tandis que
quelques-uns de ses dirigeants vendent
leurs textes à l’encan. maspero se retrouve
alors pris d’une manière inattendue entre
le marteau et l’enclume. victime expia-
toire de la restauration conservatrice du
ministre de l’intérieur raymond marcellin

qui, disait-il, le frappe pour ne pas s’en
prendre au Parti communiste, il est la cible
de certains groupes gauchistes désireux
d’attenter par le « vol révolutionnaire » au
« commerce de la révolution », plutôt que
de mettre en cause l’université.
Harcèlement policier et persécutions mul-
tiples amènent la vente puis la disparition
de « La Joie de Lire » en 1976, qui demeura
pour lui une vive blessure. Avec l’aide de
l’association des Amis de François
maspero, il relance l’entreprise éditoriale,
frappée par de lourdes amendes pour sa
publication de la revue cubaine
Tricontinentale et des livres dénonçant
la Françafrique, tel Main basse sur le
Cameroun de mongo Béti (1972).

Porte-Parole des
dissidences
Avant de tirer sa révérence en 1982,
maspero fait encore feu de tout bois, sans
rien perdre de son sens de l’innovation.
Après la première publication du fémi-
nisme français en 1970 dans la revue
Partisans (Libération des femmes années
0), il amène ainsi des réflexions pionnières
sur le thème des travailleurs immigrés, sur
la question de l’écologie et le danger de

l’amiante, comme sur le thème des peu-
ples en exil et en diaspora. L’éditeur se fait
le porte-parole des dissidences des pays
de l’est avec la revue L’Alternative, et s’in-
téresse aux littératures dites marginales
et populaires (Les Carnets de Louis Barthas
et combien d’autres), avant de créer en
poche la collection de voyage à succès
« La découverte », L’État du monde avec
yves Lacoste, ou encore de faire entrer à
son catalogue dario Fo – avant son prix
Nobel – ou günther Walraff, bientôt consa-
cré. Éditeur protagoniste et indépendant,
jamais adhérent au syndicat national de
l’édition, François maspero demeure le
symbole d’un temps « où le fond de l’air
était rouge » (chris marker) et où le livre
était médiatique et partagé, autant que
politique et critique. n

« Fidèle aux idéaux d’émancipation 
du monde de l’imprimé et au diapason 

des formidables espoirs de liberté 
et de progrès nés de la décolonisation »

« François
maspero demeura
jusqu’à son dernier
souffle un farouche

partisan de
l’indépendance

éditoriale »

*Julien Hage est historien. Il est
maître de conférences à l’université
de Paris-Ouest Nanterre-La Défense.
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les territoires sont des produits sociaux et le processus de production se poursuit. du global au local les rapports
de l’Homme à son milieu sont déterminants pour l’organisation de l’espace, murs, frontières, coopération,
habiter, rapports de domination, urbanité... la compréhension des dynamiques socio-spatiales participe de la
constitution d’un savoir populaire émancipateur.

[…] Au moment où chacun doit se docu-
menter et réfléchir sur la colonisation en
Afrique du Nord, sur les mouvements
d’émancipation nationale qui en sont la
conséquence, où le sang coule et où une
répression féroce et bornée s’abat sur
un peuple qui tente de secouer le joug,
le livre de Paul sebag (La Tunisie : essai
de monographie) permet de se faire une
opinion. […]
il s’agissait de montrer ce qu’est deve-
nue la tunisie depuis 1881, comment les
Français avaient mis la main sur les

moyens de production, développé la
production à leur profit, quels sont les
moyens laissés à la disposition des
tunisiens, et quelle est leur part dans la
production, quelles sont les consé-
quences économiques et sociales sur
la vie des européens et des tunisiens,
quelles sont les formes de l’oppression
culturelle, politique qui rendent possi-
ble l’exploitation économique, les formes
du mouvement national enfin. […]
Les Français se sont emparés d’une

La reproduction de cet article de Jean dresch, qui aurait eu 110 ans cette année,
apporte un éclairage instructif encore aujourd’hui sur les pratiques coloniales.

bonne partie de la terre cultivable, par
étapes et grâce à une législation
constamment révisée dans le but de per-
mettre la dépossession des tunisiens.
ils détiennent, semble-t-il, 770 000 hec-
tares, un cinquième des terres cultivées
et des meilleures. elles sont entre les
mains de moins de 5 000 propriétaires,
soit environ 150 hectares chacun. […]
Près du quart est concentré entre les
mains de quatre grosses sociétés. L’État
n’a pas seulement facilité l’acquisition
de la terre par les colons. il leur a donné
les moyens de la mettre en valeur, cré-
dits publics aux dépens, en dernière ins-
tance, du peuple tunisien lui-même, cré-
dit semi-public ; et il a attiré les capitaux
privés, difficiles à évaluer, mais dont P.
sebag analyse pour la première fois la

répartition et la concentration. ces capi-
taux ont permis d’équiper le pays en
moyens de communication, sources
d’énergie, sans quoi l’essor de la produc-
tion eût été impossible.
de la sorte, les européens qui embla-
vent 22 % des terres cultivées en blé, pro-
duisent 45 % de la récolte (1947-9). ils
possèdent 15 à 20 % de la propriété oléi-
cole, mais produisent 20 à 25 % de l’huile ;
ils ont créé le vignoble, très concentré,
exploitent la forêt, commercialisent l’alfa,

fournissent plus du tiers en valeur des
produits de la pêche. ce sont eux, natu-
rellement, qui exploitent les richesses
minières, entre les mains pour la plupart
de grosses et fructueuses entreprises,
les Phosphates de gafsa, la société de
djerissa (fer)  ; cinq sociétés dont
Penarroya et l’Asturienne des mines
contrôlent la production du plomb.
Quant au pétrole, sa recherche a été
confiée à trois sociétés mixtes qui se
partagent le sol tunisien, ont une puis-
sance et des droits qui limitent fort les
pouvoirs de l’État et ouvrent la tunisie
au capital international, celui de la royal
dutch shell dans la compagnie des
Pétroles de tunisie, celui de la gulf oil
dans la société nord-africaine des
pétroles. mais si les européens ont ainsi
mis la main sur les richesses naturelles,
ils ne se sont guère souciés de les trans-
former, afin de laisser le pays ouvert,
grâce à une union douanière, aux impor-
tations des produits fabriqués de France.
Aussi l’industrie de transformation, déve-
loppée pendant puis après la guerre, et
presque entièrement entre les mains du
capital français, n’est encore que peu
développée.
Que reste-t-il donc aux tunisiens […] ils
n’ont plus que 3 millions d’hectares de terre
cultivables sur lesquelles vivent 2 250 000
tunisiens musulmans, 75 % de la popula-
tion musulmane. cela représente une
moyenne de 5 à 6 hectares par famille. ils
n’ont pas non plus les moyens de les met-
tre en valeur. Les sociétés tunisiennes de
prévoyance, créées à leur usage, ne font
guère que leur consentir des avances sur
semences pour une valeur de 795 millions
en 1948, alors que la même année, les

PAR JEAN DRESCH*

la tunisie 
d’après Paul sebag

« La colonisation a profité aux grosses
entreprises françaises installées dans le

pays, mais qui exportent en France la plus
grande part de leurs bénéfices. »
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caisses mutuelles de crédit Agricole
escomptaient pour 1 500 millions d’effets
à leurs sociétaires, au nombre de 2 167,
presque tous européens. […] Aussi, bien
qu’ils emblavent 78 % de la superficie cul-
tivée en blé, les tunisiens ne récoltent-ils
que 54 % de la production, car leurs ren-
dements, d’environ 5 quintaux à l’hectare,
sont inférieurs de moitié à ceux des colons.
[…] chaque agriculteur tunisien avait-il, en
1948, un revenu moyen de 15  000  à
20 000 fr. contre 1 million et demi au colon

européen. Ni la pêche, ni l’artisanat, inca-
pables de résister à la concurrence des
produits industriels d’importation, n’ont
pu être davantage protégés ou « rénovés »
par des mesures tardives et toujours insuf-
fisantes. Le nombre des entreprises ne
cesse de diminuer, celui des chômeurs
d’augmenter.
Le bilan de 70 ans de Protectorat est
donc à la fois brillant pour la colonisa-
tion et catastrophique pour les tunisiens.
[…] La colonisation a profité aux grosses
entreprises françaises installées dans le
pays, mais qui exportent en France la

plus grande part de leurs bénéfices. elle
a permis la formation d’une grande bour-
geoisie européenne locale, d’une sorte
de féodalité de gros colons et d’une
importante classe moyenne, complexe,
d’agriculteurs, de commerçants, d’in-
dustriels, de fonctionnaires, qui, italiens
parfois mis à part, vit mieux qu’en europe
et profite elle aussi du système colonial.
mais la colonisation n’a profité qu’à un
très petit nombre de tunisiens, grandes
familles de gros propriétaires, bourgeois

commerçants ou industriels des villes,
liés aux milieux d’affaires. […] Le régime
d’exploitation coloniale ne permet guère
d’accroître la superficie cultivée, dimi-
nuée au contraire par la colonisation et
l’érosion des sols. or la population aug-
mente au rythme de 60 000 par an, mal-
gré le chiffre élevé de la mortalité infan-
tile. Ni les colons qui mécanisent de plus
en plus, ni les entreprises minières qui
mécanisent aussi, ni les industriels
encore rares ne peuvent employer une
main-d’œuvre qui se présente chaque
jour plus nombreuse sur le marché du

travail. Aussi les masses végètent-elles
à la campagne ou émigrent-elles vers les
villes, comme tunis qui se gonfle mons-
trueusement […]. cette situation ne sau-
rait être expliquée seulement par l’ex-
ploitation économique. celle-ci a pour
conséquence, et aussi pour condition,
l’oppression culturelle et politique. tandis
que l’école peut accueillir tous les enfants
européens, elle ne pouvait recevoir, en
1948, que 16 % des enfants musulmans
(3 % des filles). […] Aussi bien le musulman
doit-il apprendre le français, les pro-
grammes et les livres sont ceux de
France. de même que des efforts très
insuffisants ont été faits pour étendre
l’enseignement de même le développe-
ment d’une véritable culture nationale
a été freiné. Plus lourde, de consé-
quences encore est l’oppression poli-
tique. […] Le Protectorat n’est qu’un para-
vent qui cache une administration
directe. et le régime imposé est un régime
autocratique qui ne respecte aucune
des libertés publiques : ni liberté indivi-
duelle, ni réelle liberté de presse, de réu-
nion, d’association. […]  n

Extraits de La Pensée, n° 41, 1952,
publiés avec l’aimable autorisation
de l’éditeur.

« Le régime imposé est un régime
autocratique qui ne respecte aucune 

des libertés publiques. »
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la culture scientifique est un enjeu de société. l’appropriation citoyenne de celle-ci participe de la
construction du projet communiste. chaque mois un article éclaire une question scientifique et technique. et
nous pensons avec rabelais que « science sans conscience n’est que ruine de l’âme » et conscience sans
science n’est souvent qu’une impasse.

on disait souvent aux xixe et xxe siè-
cles que les sciences et les arts
n’avaient pas grand-chose à se dire.
n’y a-t-il pas un changement depuis
quelque temps ?
François Perrin  : en effet, il y a de plus
en plus de spectacles qui mettent en jeu
des sciences d’une manière ou d’une
autre. c’est d’ailleurs en me rendant
compte (en tant que comédien) que plu-
sieurs spectacles dans lesquels je jouais
étaient dans ce cas que je me suis dit que,
oui, il devait y avoir quelque chose à faire
avec les mathématiques (ma première
formation).

le théâtre a eu, par exemple, chez les
jésuites, un rôle pédagogique pour
apprendre à argumenter. Peut-il y en
avoir un similaire pour les sciences ?
François Perrin et Meriem zoghlami :
Le théâtre est une machine à raconter
des histoires en les centrant sur les conflits.
dans le sens le plus large, c’est-à-dire bien
sûr des conflits entre les personnages
(plutôt, disons, dans l’univers du drame),
mais aussi entre un personnage et l’uni-
vers (tragédie) ou entre un personnage
et lui-même ou ce qu’il devrait être (comé-
die clownesque).
travailler les sciences (et notamment les
mathématiques) par le théâtre, c’est donc
remettre au centre, pour les jeunes, les
enjeux de celles-ci. c’est aussi en faire un
espace de liberté : les mathématiques,
ce n’est pas appliquer des règles, c’est se
placer en position de liberté face à un pro-
blème.
de même, au théâtre, l’acteur, avec son
corps, doit se mettre dans un état de
recherche et de disponibilité. c’est d’au-
tant plus vrai quand on travaille en utili-
sant l’improvisation. c’est une mise en

Mathématiques et théâtre

train qui favorise la réflexion et la créati-
vité. c’est pourquoi il nous semble inté-
ressant de coupler, pour la pédagogie, un
travail théâtral avec des ateliers de
recherche scientifique : le point central
en est le même : la pensée, la liberté de
l’individu (ou du groupe) face à l’inconnu.

n’y a-t-il pas le risque d’un théâtre un
peu didactique, qui perde alors de
son côté artistique, esthétique ?
François Perrin et Meriem zoghlami :
si, bien sûr. on pourrait répondre que le
risque est le même avec, par exemple, le
théâtre historique, qui est pourtant un
genre très (et très bien) représenté.
La réponse tient, nous semble-t-il dans
une double exigence : exigence de qua-
lité artistique et exigence de contenu
scientifique.

Paradoxalement, on court beaucoup plus
le risque d’un théâtre didactique un peu
pauvre en se disant : « il faut que je sim-
plifie cette science pour que le public
comprenne bien », ou bien « c’est trop
compliqué et je vais plutôt raconter la vie
d’un scientifique ».
François Perrin : Pour traiter une matière
scientifique riche, il faut une forme théâ-
trale qui soit au niveau. J’aime bien dire
que la science, ce sont des sujets qui résis-
tent, et qu’on est obligé pour réussir à les
traiter au théâtre de la confronter avec
de grandes formes (ce que Jacques Lecoq
appelait « Les grands territoires du théâ-
tre ») : la tragédie, le clown, les monstres…

Je prendrai l’exemple d’un travail fait avec
des élèves de Lycée sur L’arénaire
d’Archimède  : il s’agit d’un texte où
Archimède se demande si le nombre de
grains de sable est fini ou non, et donne
de manière extrêmement virtuose une
évaluation (en fait une majoration) du
nombre de grains de sable qu’il faudrait
pour remplir l’univers entier !
Le texte est très beau, littérairement, et
plein d’idées, mathématiquement. mais
comment en rendre compte théâtrale-
ment ? J’avais choisi deux pistes de départ
pour un travail de recherche et d’impro-
visation : le travail du chœur, d’une part,
pour chercher l’effet de nombre des grains
de sable et aussi travailler sur l’enjeu exis-
tentiel du fini et de l’infini.
et d’autre part, la construction de mons-
tres, de personnages bouffons. Les bouf-

fons permettent d’aborder les sujets les
plus importants : les fous peuvent tout
dire. de ces pistes initiales ont émergé,
proposées par les stagiaires, d’autres
formes, par exemple un tribunal qui jugeait
le fini et l’infini, et pour finir une espèce de
salon délirant où on ne servait que des
grains de sable (puisque, sans doute, le
monde avait été envahi par le sable…).
J’utilise cet exemple pour illustrer com-
ment, à mon avis, c’est avec des surprises
(aussi) dans la forme et dans la créativité
artistique qu’on est le plus dans le vrai de
la surprise scientifique.
François Perrin et Meriem zoghlami :
Pour résumer, le théâtre n’est pas forcé-

Les sciences, les lettres et les arts ont tissé de nouveaux liens depuis
quelques décennies. en voici un exemple quelque peu inattendu.

ENTRETIEN AVEC FRANÇOIS PERRIN
ET MERIEM ZOGHLAMI* 

« il nous semble intéressant de coupler,
pour la pédagogie, un travail théâtral avec

des ateliers de recherche scientifique : 
le point central en est le même : 
La Pensée, la liberté de l’individu 

(ou du groupe) face à l’inconnu. »
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ment très bon pour vulgariser, c’est-à-dire
pour donner des réponses, et un bon
documentaire fera bien mieux dans cet
exercice ; par contre, il est excellent pour
rendre perceptible les questions, parce
qu’il est à la fois un espace de l’intime et
du collectif et touche en même temps
l’universel et l’individuel.
Ajoutons pour conclure que l’adjectif
didactique n’est pas infamant et que nous
le revendiquons au contraire hautement :
un théâtre didactique, donc, non pas en
perdant en qualité théâtrale et en trans-
mettant des contenus affadis, mais en
saisissant des sujets riches et plein d’en-
jeux. et si on ressort du théâtre plus savant
qu’en y étant rentrés, nous, on ne voit pas
le problème !

est-ce plus difficile de marier le théâ-
tre avec les mathématiques qu’avec
l’astronomie, la physique ou la biolo-
gie ?
François Perrin : Je suis dans une posi-
tion particulière pour répondre à cette
question, parce que mon rapport à ces
différentes sciences n’est pas le même.
en astronomie, et plus encore en biolo-
gie, je suis un curieux, un amateur total.
Les mathématiques sont ma première
formation, mon premier métier. Alors, je
ne les aborde pas de la même façon. c’est
à la fois plus facile, parce qu’il y a un cer-
tain nombre de choses que j’ai digérées,
des enjeux qui sont déjà clairs pour moi.
mais en même temps, il est parfois diffi-
cile d’oublier cette connaissance pour
retrouver une fraîcheur sur le sujet. c’est
pourquoi je travaille avec une équipe de
personnes, qui, elles, comme meriem,
n’ont pas ce rapport aux maths et sont
donc dans la posture « naïve » qui est la
mienne face aux autres sciences.
Pour en revenir au fond de la question, des
tas de pistes existent pour traiter des maths
au théâtre. Par exemple, L’augmentation,
de georges Perec, est une pièce construite
sur une structure mathématique et pose
des tas de questions intéressantes quant
au rapport à trouver entre sa mise en scène
et les maths que cette structure porte.
c’est pour ça qu’on a choisi de la travailler
avec les jeunes, en couplant mise en scène
et analyse mathématique.
Pour finir, je citerai le travail de deux autres
compagnies : Les ateliers du spectacle et
L’île logique. Les ateliers du spectacle inter-
viewent des chercheurs, et utilisent le
théâtre d’objets pour donner à voir la pen-
sée du mathématicien. L’île logique est
une compagnie de clowns mathéma-
tiques qui laissent au spectateur de la

place pour penser, à travers les « conne-
ries » des clowns. Nous avons en com-
mun de mettre au cœur du travail théâ-
tral notre objet : qu’est-ce que c’est, les
maths ?

les débouchés d’une activité
« Mathéâtre » sont-ils plutôt périsco-
laires ou, au contraire, éloignés des
institutions d’instruction publique ?
François Perrin et Meriem zoghlami : ils
peuvent être les deux. en dehors de l’école,
on propose des stages et des ateliers, et
dans l’école on intervient, en général dans
le cadre d’un projet de classe.
« mathéâtre » est une action d’éducation
populaire. Notre rôle n’est pas de rempla-
cer un cours de maths. Là où on s’exprime
le mieux, c’est un peu en marge de l’école.
c’est un projet qui permet aux jeunes de
faire un pas de côté pour mieux revenir
vers l’école.

et comment le public prend-il la
chose ?
François Perrin et Meriem zoghlami :
Les gens sont surpris ! cela intrigue cette
histoire de « mathéâtre »… Faire des mathé-
matiques par le théâtre, du théâtre avec
de la matière mathématique, les gens ne
voient pas bien comment ça peut s’arti-
culer, et du coup, cela les rend très curieux.

et c’est une chance : lorsque nous don-
nons nos présentations de fin de stage
par exemple, nous convions certains par-
tenaires, qu’ils soient du domaine de l’édu-
cation ou de la culture, des partenaires
associatifs et locaux aussi, à venir assis-
ter à cette présentation, et ils sont nom-
breux à venir. ce qui est aussi une très
bonne chose pour les jeunes stagiaires.
tous ces gens qui viennent en plus de leurs
parents, cela valorise leur travail et mon-
tre que cela a un prix, ce qu’ils ont fait pen-
dant cinq jours. et ils n’ont pas chômé en
général, puisqu’à l’issue de cinq matinées
ils sont capables (et fiers !) de présenter
sous forme de solide esquisse une pièce
de théâtre, et un exposé mathématique
des thèmes autour desquels ils ont tra-
vaillé. ces moments sont ceux qui parlent
le mieux de notre travail !

*François Perrin est comédien et
ancien élève de l’ENS Lyon
(mathématiques).
Meriem Zoghlami est chanteuse
lyrique et militante associative.

Propos recueillis par Pierre Crépel.

Meriem zoghlami : Nous sommes sou-
vent amenés à présenter « mathéâtre »
et à en parler, et en général on raconte ce
qu’on y fait vraiment, on donne des exem-
ples. c’est très chouette pour moi, meriem,
qui ne suis pas formée aux mathéma-
tiques de pouvoir en parler tout de même,
et que cela soit concret ! c’est ce que per-
met le théâtre, raconter des histoires, et
par là, que les mathématiques fassent
partie de la culture générale. Je ne suis
pas historienne non plus, ni géographe,
mais sans connaître tous les détails j’ai
quand même une bonne idée de ce qui
se passait au siècle de Louis xiv, ou je sais
situer la Birmanie sur une carte, pourquoi
n’aurais-je pas aussi une idée de la vie des
pythagoriciens, de l’articulation entre leur
vie matérielle, spirituelle, et leurs
recherches autour des nombres ?
même si je ne suis pas calée en maths, je
peux cerner les enjeux d’une pensée, et
c’est aussi cela que nous voulons trans-
mettre au public : l’ouverture sur une capa-
cité à penser, les outils de l’autonomie
pour les jeunes, et un premier pas vers le
monde des sciences.
François Perrin et Meriem zoghlami :
donner le goût des maths et de l’explora-
tion mathématique par le théâtre, c’est
ce que nous faisons en racontant nos
petites histoires et c’est très réjouissant

puisque nous sommes toujours dans la
découverte et le partage. et d’ailleurs, il y
a une demande qui vient des adultes, qu’ils
aient envie de se remettre aux maths par
goût ou qu’ils soient dans une position
d’attraction-répulsion, ils ont envie qu’on
les prenne par la main, qu’on leur raconte
les maths.
Alors, nous sommes en train de penser
un format de découverte adapté aux
adultes, sous forme de conte...n

« “mathéâtre” est une action d’éducation
populaire. c’est un projet qui permet aux

jeunes de faire un pas de côté pour mieux
revenir vers l’école. »
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retrAites
des Français inquiets
et déterminés
selon le baromètre opinionWay pour Le Figaro-BFm Business
( juin 2015), 92 % des sondés se disent inquiets pour l’avenir
du système français des retraites. L’angoisse est réelle, mas-
sive ; pour autant l’opinion, très majoritairement, dit dans la
foulée : touche pas au système !
Les deux tiers des Français sont contre un nouveau recul de
l’âge légal de départ à la retraite (en moyenne jusqu’à 65 ans) ;
ce sont les femmes, les jeunes et les milieux populaires qui
sont particulièrement hostiles. Le clivage est aussi politique :

à gauche, on considère que le recul de l’âge « n’est pas une
option ».
si un Français sur deux est pour une uniformisation des régimes
de retraite entre public et privé, ils sont majoritairement contre
l’introduction d’une part de capitalisation. Les partisans de la
capitalisation se trouvent chez les plus de 65 ans, les proches
du modem ou des Lr, les chômeurs. Les plus opposés sont
les femmes, les jeunes, les fonctionnaires, les proches du
Front de gauche… et du FN. n

Faut-il relever l’âge légal de déPart en retraite 
au-delà de ce Qui est déJà Prévu 

(POUR RÉTABLIR L’ÉQUILIBRE FINANCIER DES RÉGIMES, aJoute la Question) ?
67 % NoN
31 % oui

sur la Question des retraites coMPléMentaires, 
Quelles Mesures devraient Prendre syndicats et Patronat ?

Baisser le niveau des Pensions ?

rePousser l’âge légal du déPart à la retraite ? 

instaurer un aBatteMent sur la Pension versée à 62 ans ? 

augMenter les cotisations ?

84 % NoN

31 % NoN

60 % NoN

54 % NoN
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comme chaque année, le rapport de l’observatoire national
de la politique de la ville (oNZus), rendu public en mai der-
nier, dresse un panorama de la situation économique et sociale
des 4,4 millions d’habitants des quartiers classés en Zone
urbaine sensible (Zus). et comme chaque année, celui-ci met
en évidence un écart qui, dans le meilleur des cas, se main-
tient, voire s’aggrave entre ces zones
et le reste du territoire français.

Ainsi, près d’une personne sur qua-
tre (38 %) vit sous le seuil de pauvreté
en Zus : c’est trois fois plus que sur
le reste du territoire, où c’est le cas
de 12 %. L’écart est encore plus impor-
tant pour les plus jeunes : plus de la
moitié (51 %) des moins de 18 ans
résidant en Zus vit sous le seuil de
pauvreté, contre 16 % sur le reste du
territoire. globalement, le revenu
moyen annuel est en moyenne deux
fois moindre pour les habitants des Zus, avec 12 752 euros
contre 22 739 en moyenne en France. Plus inquiétant, l’écart
de revenu moyen entre les Zus et le reste du territoire a aug-
menté entre 2004 et 2011, et notamment entre 2010 et 2011,
où l’on peut observer une baisse du revenu des habitants des
Zus alors que celui-ci a augmenté en moyenne sur l’ensem-
ble de la France métropolitaine (graphique).

en conséquence de ces faibles revenus, les habitants des Zus
sont plus souvent que les autres bénéficiaires d’allocations
versées sous conditions de ressources. ils sont ainsi 33 % à
recevoir le rsA (contre 18 % en moyenne en France) et 74 %
à recevoir une aide au logement (contre 54 % en moyenne en
France). Pour un quart des allocataires de la cAF vivant en

Zus, les prestations sociales repré-
sentent l’unique source de revenu.

sur le front du chômage, après de
nombreuses années d’augmentation,
le taux de chômage s’est stabilisé à
23 % en Zus entre 2012 et 2013.
L’écart entre les Zus et le reste du
territoire s’est donc un peu réduit,
puisque sur la même période, le taux
de chômage a en moyenne augmenté
sur le reste du territoire, passant de
8,7 % à 9,3 %. L’écart reste tout de
même important, avec un taux de

chômage 2,5 fois plus élevé en Zus. en tenant compte de la
participation au marché du travail, plus faible en Zus que sur
le reste du territoire, on constate finalement que dans les Zus,
moins d’une personne sur deux âgée de 15 à 64 ans a un emploi,
contre deux sur trois sur le reste du territoire.

les habitants des quartiers
sensibles sont de plus en
plus pauvres

« L’écart de revenu
moyen entre les Zus 

et le reste du territoire 
a augmenté entre 2004 
et 2011, et notamment

entre 2010 et 2011 »

évolution du revenu fiscal moyen par unité de consommation entre 2004 et 2011

source : oNZus

Lecture : comparativement à 2004, le revenu fiscal moyen en Zus était en 2005 plus élevé d’1,8 %.



Le romancier roger Bordier vient de mourir, à Paris, à l’âge de 92 ans.
c’était un ami, un compagnon solide et généreux, un écrivain de grand
talent, un homme d’une culture exceptionnelle et un humaniste consé-
quent.
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PAR FRANCIS COMBES

lire, rendre compte et critiquer, pour dialoguer avec les penseurs d’hier et d’aujourd’hui, faire
connaître leurs idées et construire, dans la confrontation avec d’autres, les analyses et le projet
des communistes.

roger Bordier

é à Blois en 1923, il a commencé par publier
des poèmes. Puis il s’est lancé dans le jour-
nalisme, notamment la critique d’art. Dans
les années cinquante, il a pris une part active
dans les combats pour défendre et promou-
voir l’art moderne, notamment la peinture

abstraite qui ne manquait pas de détracteurs. Il côtoya
dans cette période Sonia Delaunay, Tinguely, Vasarely…
Ami avec des artistes de son temps, (peintres sculpteurs,
architectes) réunis notamment autour de la revue L’Art
d’aujourd’hui, il fut notamment le rédacteur du Manifeste
Jaune, du groupe Espace. Pendant de nombreuses années,
il a aussi été professeur en sciences humaines, à partir de
1974, à l’École supérieure des arts décoratifs (ENSAD) où
enseignait aussi le poète communiste Jacques Gaucheron.
Avec Pierre Gamarra, Charles Dobzynski, Jean Marcenac
et d’autres écrivains, il a fait partie de la rédaction de la
revue Europe, restant toujours attaché aux valeurs litté-
raires, pacifistes et antifascistes qui avaient marqué cette
revue.

un roMancier du PeuPle
On peut dire de Roger Bordier qu’il fut un romancier du
peuple. Il a connu Louis Guilloux, pour qui il avait une
grande estime. Mais son parcours personnel et son écri-
ture vont bien au-delà des ambitions des écrivains popu-
listes. Depuis Les Blés, (Prix Renaudot 1961) jusqu’à ses
derniers livres, (La Belle de mai, La Grande Vie, Le 36 des
femmes, L’Ordre et autres désordres, L’Ombrelle…), il a
construit à travers plus de quarante titres (dont une ving-
taine de romans chez Albin Michel et une dizaine de
livres au Temps des Cerises) une œuvre forte et unique
dans la littérature française d’aujourd’hui. L’écriture en
est à la fois accessible et complexe, sa phrase épousant

avec une grande souplesse les mouvements d’une pen-
sée qui cherche toujours à explorer les nuances du réel.
De ce point de vue, Roger Bordier est bien le contempo-
rain des recherches romanesques de son temps. Le cœur
de cette fresque littéraire multiforme est la saga des mou-
vements d’émancipation sociale, de la Commune au
Front populaire en particulier, qu’il a connu enfant et
qui a marqué toute sa vie. Il était certainement l’un des
meilleurs spécialistes de l’histoire du mouvement ouvrier
français, et de ses figures dont il avait une connaissance
intime.
Il s’est ainsi intéressé par exemple à la figure de Séverine,
la journaliste révolutionnaire et féministe, amie de Jules
Vallès qui rejoignit dans les années vingt le jeune parti
communiste mais en fut exclue pour indiscipline…
Roger Bordier pour sa part n’opposait pas son travail
d’écrivain au partage avec les autres et à l’engagement
collectif.
En 1968, il fut ainsi et pour plusieurs années l’un des ani-
mateurs de l’Union des écrivains.
Après les émeutes de 2005, il participa aussi, aux côtés
d’autres intellectuels comme Bernard Noël, René Ballet,
Bernard Landry… à la tentative de recréer l’association
des écrivains et artistes révolutionnaires.
Ces dernières années, il s’était prononcé, avec d’autres,
pour une nouvelle Internationale. Il avait aussi organisé
une campagne pour que la Ville de Paris donne enfin à
l’une de ses rues le nom de Robespierre.
Très attaché à la tradition laïque, républicaine, il s’inscri-
vait dans la lignée du socialisme révolutionnaire et du
communisme. Conscient de la nécessité de refonder une
culture progressiste pour aujourd’hui, sans jeter aux orties
l’héritage, il se disait volontiers « communaliste », en réfé-
rence à l’appellation que se donnèrent parfois les
Communards de 1871.
Sans doute est-ce parce que cette idée lui tenait si forte-
ment à cœur qu’il fut l’un des initiateurs et des piliers de
l’aventure des éditions du Temps des Cerises et de la revue
Commune.

N
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Extrait

éloge du Progrès
Autrefois, ce pays s’appelait la France et ses habi-
tants les Français. Ces derniers avaient inscrit sur
les frontons de leurs mairies, dans les villages aussi
bien que dans les villes, la devise suivante, ambi-
tieuse et puérile à la fois : Liberté, Égalité, Fraternité.
C’était donc bien avant que soit instaurée notre
démocratie de proximité. Des valeurs primaires
dominaient : le lien civique, entre autres. Bref, tout
était à l’état sauvage. La Loire prenait sa source au
mont Gerbier-de-Jonc et la Seine dessinait de curieux
méandres que des fonctionnaires sans âme, nom-
més instituteurs, indiquaient du bout de leur règle
sur de grandes cartes où l’on voyait aussi les rochers
du littoral breton, les herbages de Normandie, les
montagnes alpines, vosgiennes ou jurassiennes, les
pins des Landes, les plaines de Beauce et le Pic du
Midi de Bigorre.
Les distractions étaient triviales. Les unes, par exem-
ple, consistaient à laisser tomber pendant des heures
des rectangles de carton grossièrement peints au
centre d’une table, les autres à lancer de grosses
boules autour d’une boule plus petite et bizarrement
désignée sous le nom de cochonnet. Enfin, bizarre-
ment, si l’on veut. Retenez bien ces mots : cochon-
net, cochon, cochonnerie. Voilà, nous y sommes :
les cochonneries, et de tout genre, naturellement :
alimentaires, sexuelles, verbales, n’étaient pas
exclues, loin de là. Il y avait un jour particulier, le
« dimanche », et ce jour-là des amoureux, des petits-
bourgeois, des employés, des ouvriers allaient trin-
quer et danser hors les murs sous le chèvrefeuille
des tonnelles. À la date dite du « 14 juillet » et qui
semble avoir eu une certaine importance dans l’an-
cien calendrier, ces mêmes tonnelles, beaucoup
d’autres lieux également, des façades, des rues, des
places voire des hameaux, étaient garnis de lam-
pions avec lesquels on s’éclairait durant toute la nuit.
À noter qu’on appelait souvent ces lampions « tri-
colores », parce que, sous le papier gaufré, brillaient
en effet trois couleurs : le bleu, le blanc, le rouge.
Cette déroutante coutume, aux origines incertaines,
s’est éteinte avec les lampions. Et que de choses se
sont éteintes, mes enfants. Que de choses ! Même

les voix. Il arrivait à celles-ci de clamer, pour ne pas
dire hurler, des chants quelque peu barbares comme
l’Internationale, la Marseillaise, le Chant du Départ,
la Jeune Garde et que sais-je encore ! Précisément,
peut-être vaut-il mieux ne pas trop savoir. Toutes les
transformations nécessaires ont été accomplies, en
chaque domaine, et c’est bien l’essentiel.
Enterrées, la Loire, la Seine, la Garonne ne sauraient
défigurer les sites de www.com. Incendiées, les ton-
nelles du vice ont cédé la place à des postes de
contrôle routier chargés du Zéro accident. Avec ce
formidable bouleversement géographique ont dis-
paru à tout jamais le tyrannique État jacobin et l’im-
bécile régime des lois fondé sur le principe de
citoyenneté unique.
Ainsi purent être satisfaites les grandes revendica-
tions présentées par le Rouergue indépendant-Canal
historique, par le mouvement « Sauvez la Vendée au
nom du Sacré-Cœur », par le Front de libération du
Bas-Berry, par le Comité pour l’enseignement offi-
ciel du ch’timi dans les écoles du Nord et donc, sa
substitution intégrale à la langue étrangère impo-
sée depuis la rue de Grenelle à Paris, etc.
J’en passe. J’en passe beaucoup. Que de progrès ! La
démocratie de proximité a fait vivre un autre monde.
Le monde des régions libres et de l’euro prospère.
Il renvoie ainsi dans une lointaine et déplorable his-
toire ces Français - f, r, a, n, c cédille, a, i, s - rustres
politiques dont on a souvent dit, à juste titre, qu’ils
étaient archaïques, frivoles, rêveurs. Peut-être même
républicains. n

BiBLiogrAPHie
• L’Ombrelle, Le Temps des cerises, 2010.
• Quand triomphait l’art abstrait, 

Le Temps des cerises, 2009.
• Séverine parmi les révolutionnaires en jupon,

Le Temps des cerises, 2008.
• J’étais enfant en 1936, Sorbier, 1986.
• Le Progrès, pour qui ? Casterman, 1973.
• Les Blés, Calmann-Lévy, 1961 (prix Renaudot).



C
RI

TI
Q

U
ES

LA revue
du ProJet

sePtemBre 2015

54

la plus faible du livre de Thompson. En effet, la lutte qu’il
mène contre ce qu’il nomme le « stalinisme » d’Althusser
repose en grande partie sur une méconnaissance, ou du
moins un aveuglement, quant à la position d’Althusser
au sein du PCF – Thompson suggère notamment qu’il
en serait le philosophe officiel, une thèse qui ne résiste
pas à l’analyse. La discussion de Thompson avec le
marxisme britannique est, en revanche, bien plus inté-
ressante, et permet au lecteur français de découvrir des
discussions encore largement méconnues de ce côté de
la Manche. n

Anticipation et Prédiction
Du geste au voyage mental
Éditions Odile Jacob

ALAIN BERTHOZ (DIR.)

PAR JULIE-JEANNE CHEVALIER

Depuis des décennies, Alain Berthoz s’emploie, dans le
laboratoire de physiologie de la perception et de l’action

du Collège de France, à
renouveler sur une base
observationnelle et expé-
rimentale nos concep-
tions des rapports entre
la pensée et l’action. Au
centre de ses préoccupa-
tions, notamment, la
notion de décision.
Comment notre cerveau
fait-il pour ne pas se lais-
ser submerger par la
quantité indéfinie des
données sensorielles et
mnésiques qui le sollici-
tent en permanence ?
Comment se fait le tri de

l’information ? Mieux encore, comment orientons-nous
nos conduites ?
Ces questions ont intéressé les philosophes, de Hume à
Husserl, et Alain Berthoz le sait mieux qu’un autre, lui
qui a toujours été soucieux de s’instruire auprès d’eux,
comme auprès des grands mythes culturels qui trans-
posent, à leur façon, les interrogations et les réponses
suscitées par ces problèmes. Instruit par exemple de l’in-
satisfaction éprouvée par Kant à l’égard de la psycholo-
gie encore balbutiante d’un Tetens, il discerne bien com-
ment très tôt, y compris dans le kantisme même, la théorie
de la sensibilité met en jeu l’action d’une forme organi-
satrice et non simple réception passive de la matière.
Ce dynamisme du psychisme, repérable déjà au niveau
du simple regard, qui n’est pas reflet mais une puissance
d’ordonnancement du donné perceptif, possède sa phy-
siologie et en quelque manière son économie propre, les
expériences déterminantes, engrammées dans l’hippo-
campe, pouvant revenir aux zones frontales et se mettre
ainsi à la disposition de l’activité.
En d’autres termes, le dynamisme du cerveau humain,
cet « organe grandiose » (Leontiev) tient à ce qu’il est
orienté intégralement vers l’anticipation et l’action. De
ce point de vue, il y a fort à parier qu’une confrontation
entre les présents travaux et l’œuvre de Vygotski offrirait
des perspectives stimulantes.
Tel qu’il est, l’ouvrage d’Alain Berthoz attire l’attention
sur le caractère original et hautement synthétique du

Misère de la théorie – Contre
Althusser et le marxisme anti-
humaniste 
L’échappée, 2015

EDWARD PALMER THOMPSON

PAR JEAN QUÉTIER

Parmi les nombreux débats suscités par l’interprétation
althussérienne du marxisme, on retient souvent surtout
les discussions d’ordre philosophique. Pourtant, en défen-
dant avec force l’idée que la révolution théorique enga-
gée par Marx se situe sur le terrain de la science de l’his-

toire, Althusser ne
pouvait pas man-
quer de faire naître
des réactions du
côté des historiens
eux-mêmes. À cet
égard, le pamphlet
de l’historien bri-
tannique Edward
Palmer Thompson
(1924-1993), intitulé
Misère de la théorie
– une allusion amu-
sée à Misère de la
philosophie de Karl
Marx –, publié en
1978 et traduit
aujourd’hui pour la
première fois en

français, constitue un document tout à fait intéressant.
Figure majeure du marxisme anglais tenant d’un com-
munisme « libertaire », ce dernier est notamment connu
pour ses travaux sur la formation de la classe ouvrière
anglaise. L’ouvrage que Thompson consacre – un peu
tardivement, dans la mesure où la fin des années 1970
marque plutôt le déclin de l’influence d’Althusser en
France – au philosophe de la rue d’Ulm est empreint
d’une verve polémique acide souvent savoureuse,
quoique parfois excessive. Le premier point d’accrochage
relève de la théorie de la connaissance et porte plus spé-
cifiquement sur la question de l’empirisme : à l’anti-
empirisme radical d’un Althusser affirmant que « la
connaissance de l’histoire n’est pas plus historique que
n’est sucrée la connaissance du sucre », Thompson
oppose l’idée que l’armature théorique de l’historien
doit elle-même s’élaborer et se corriger dans le contact
avec les faits historiques. Un appareillage conceptuel qui
préexisterait à l’étude de l’histoire elle-même serait,
d’après Thompson, condamné à manquer le réel. Le refus
de ce qu’il considère être le dogmatisme althussérien
conduit d’ailleurs Thompson à éviter l’emploi de l’ex-
pression « science marxiste » et à lui préférer celle de
« tradition marxiste », plus souple et plus ouverte à ses
yeux. Une mesure de prudence permettant notamment
d’éviter les travers d’une histoire conçue, à la manière
d’Althusser, comme un « procès sans sujet », où n’agi-
raient que des structures et d’où les hommes réels seraient
absents. La critique tombe souvent juste, notamment
parce qu’elle s’appuie sur la pratique de recherche de
l’historien et les concepts qui en découlent – par exem-
ple celui d’expérience, très présent dans La Formation
de la classe ouvrière anglaise. Le débat épistémologique
avec Althusser est également sous-tendu par une confron-
tation politique, laquelle constitue sans doute la partie
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processus décisionnel, lequel ne peut être assimilé à un
calcul, mais fusionne diversité des informations et unité
non médiatisée consciemment de la décision dans un
acte dialectique de « simplexité » (« complexité simple »,
dit l’auteur), susceptible de raccourcis tant neurophy-
siologiques que consciemment assumés, avec pour
norme implicite l’interaction entre l’individu (jamais
totalement individuel !) et le réel naturel et social. n

Pour une
lecture profane
des conflits
La Découverte,
2012 réédité en
2015

GEORGES CORM

PAR HASNI ALEM

Face à l’invasion des
thèses essentialistes et
racialistes dans l’ana-
lyse des conflits au
Moyen-Orient, l’intel-

lectuel libanais Georges Corm propose sainement une
lecture multifactorielle des tensions dans la région.
S’opposant au prétendu « retour du religieux », il met en
évidence la continuité historique du phénomène reli-
gieux dans toute sa complexité, particulièrement son uti-
lisation à des fins politiques. L’écrivain indique bien que
la religion est un outil de puissance au service des poli-
tiques profanes des États. On peut voir d’une part l’exem-
ple de la diffusion de la doctrine wahhabite saoudienne
servant à justifier la monarchie absolue des Seoud et leur
volonté d’imposer leur hégémonie au Moyen-Orient ; et
d’autre part la politique israélienne de colonisation jus-
tifiée par une lecture littéraliste de l’Ancien testament.
Il démontre que les problèmes de la région n’ont pas
pour unique source un mythique conflit de civilisations,
mais qu’au contraire de multiples facteurs, aussi bien
politiques, économiques, démographiques ou culturels,
aboutissent à cet Orient compliqué, source de tous les
fantasmes.

L’auteur termine son livre par un appel aux Lumières et
à l’héritage de la Révolution française, matrices de l’hu-
manisme moderne. Il prône une laïcité rénovée et adap-
tée au contexte moyen-oriental. En effet, la laïcité occi-
dentale est le fruit d’une histoire singulière et d’un rapport
particulier au christianisme. Pour aboutir à nos sociétés
laïcisées, il fallut passer par plus de deux siècles de conflits
religieux dans toute l’Europe avec tout son lot de mas-
sacres (et la France en a connu) pour permettre l’émer-
gence d’un espace public autonome et acceptant le plu-
ralisme. Quant au monde arabe, son histoire totalement
différente empêche l’importation de ce modèle. Le plu-
ralisme religieux fut de tout temps un fait et l’absence
d’autorité centrale hétérogénéisa la religion ; par consé-
quent pour Georges Corm la laïcité correspond à l’ac-
ceptation du pluralisme couplé à une rigoureuse égalité
citoyenne. Ainsi, dans le contexte arabe, la laïcité se mani-
feste par la liberté d’exégèse des textes sacrés, face au
communautarisme servant de paravent aux différents
opportunismes pseudo-religieux. n

L’anthropologie philosophique
de Wilhelm von Humboldt
Presses Universitaires Du Septentrion

JEAN QUILLIEN

PAR JEAN-MICHEL GALANO

Il y a deux Von Humboldt : le cadet, Alexandre, voyageur
et botaniste, inventoria la flore d’Amérique du Sud et
constitue l’un des très grands noms de l’histoire natu-
relle. Mais il s’agit ici de l’aîné, Guillaume, philosophe,
linguiste et anthropologue, dont l’importance cruciale
dans la philosophie moderne demeure à ce jour large-
ment sous-estimée. À cela, il y a au moins deux raisons.
La première est évidente : l’œuvre de Humboldt est épar-
pillée dans une multitude d’articles et d’opuscules, lui
qui attribuait beaucoup plus d’importance à l’énergie

créatrice (energeia)
qu’à la création
(ergon) dans laquelle
à la fois elle se réalise
et se sédimente, on
peut dire qu’il a payé
d’exemple. La
deuxième tient au fait
que, disciple avoué de
Kant, il n’a pas sou-
haité marquer ce qui
le différenciait de son
maître, et s’est privé
par là même du pres-
tige qu’on reconnaît
généralement aux
novateurs.
Jean Quillien retrace
minutieusement les

étapes d’une formation philosophique singulière. Formé
par l’Aufklärung allemande mais exempt de toute acri-
monie à l’égard de la religion, il la considère d’emblée
comme un phénomène de culture parmi les autres.
Véritable continuateur de Kant, il ne prétend pas recti-
fier ou infléchir quoi que ce soit dans les trois Critiques,
mais en prolonger la courbe. C’est ce souci de continuité
qui distingue le néo-kantisme, dont il est le véritable fon-
dateur, du « post-kantisme ». Or comme on le sait, la
question ultime de Kant était : « Qu’est-ce que l’homme ? »
À cette question, Humboldt choisit de répondre dans le
cadre de ce que Kant appelait le « point de vue pragma-
tique » en interrogeant l’homme non plus comme sujet
transcendantal, mais comme sujet empirique, avec son
insertion réelle dans l’espace et dans le temps de la géo-
graphie et de l’histoire, et surtout immergé dans l’élé-
ment du langage. Le langage, ce milieu qui relie le plus
intime de l’individu au plus social de la collectivité, que
chacun se réapproprie, ramifié en de multiples langues
naturelles, ce qui montre que l’universel n’existe que
dans le singulier.

Ce livre nous découvre un itinéraire philosophique qui,
en contrepoint de celui de Hegel, fait l’économie du dis-
cours sur l’absolu, mais aussi d’une « sortie de philoso-
phie » qui anticipe sur celle de Marx et enfin d’une anthro-
pologie qui, tout en restant largement spéculative,
anticipe de façon parfois saisissante sur les sciences
humaines telles qu’elles s’épanouiront quelques dizaines
d’années plus tard. n
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le projet communiste de demain ne saurait se passer des élaborations théoriques que Marx et d’autres avec lui
nous ont transmises. sans dogme mais de manière constructive, La Revue du projet propose des éclairages
contemporains sur ces textes en en présentant l’histoire et l’actualité.

un capitalisme meurtrier
engels enquête sur les condi-
tions de vie de la classe
ouvrière anglaise, apparue
dans le sillage de la révolution
industrielle. ces conditions
de vie sont effroyables et à
bien des égards inhumaines.
Néanmoins, comment faut-
il considérer cette situation ?
s’agit-il de la continuation de
la souffrance millénaire de
ceux qui travaillent ? Faut-il y
voir la fatalité planant depuis
toujours au-dessus des plus
faibles ? ou faut-il à l’inverse,
concevoir les conditions
d’existence des ouvriers
anglais comme une injustice
majeure, un « meurtre social »
pour reprendre l’expression
d’engels ?

« l’aFFaiBlisseMent
général de l’organisMe
des travailleurs ».
Le chapitre dont ce texte est tiré va
examiner la situation des ouvriers
sous l’angle de leur « état sanitaire ».
Le constat d’Engels est le suivant : par-
tout, on assiste à « l’affaiblissement
général de l’organisme des travail-
leurs ». Les maux en tout genre qui
frappent les ouvriers anglais, obser-
vés par Engels, ne sont pas l’expres-
sion de la souffrance éternelle de ceux
qui travaillent ; ils naissent avec la
révolution industrielle. Avant elle, « les
travailleurs végétaient dans une exis-
tence bien confortable. […] La plu-
part d’entre eux étaient gens bien
bâtis et solides dont la structure du
corps ne laissait découvrir que peu

PAR FLORIAN GULLI ET JEAN QUÉTIER

Lorsqu’un individu cause à autrui un préjudice tel qu’il

entraîne la mort, nous appelons cela un homicide ; si

l’auteur sait à l’avance que son geste entraînera la mort,

nous appelons son acte un meurtre. Mais lorsque la

société met des centaines de prolétaires dans une situa-

tion telle qu’ils sont nécessairement exposés à une mort

prématurée et anormale, à une mort aussi violente que

la mort par l’épée ou par balle ; lorsqu’elle ôte à des mil-

liers d’êtres les moyens d’existence indispensables, leur

imposant d’autres conditions de vie, telles qu’il leur est

impossible de subsister, lorsqu’elle les contraint par le

bras puissant de la loi, à demeurer dans cette situation

jusqu’à ce que mort s’ensuive, ce qui en est la consé-

quence inévitable ; lorsqu’elle sait, lorsqu’elle ne sait que

trop, que ces milliers d’êtres seront victimes de ces condi-

tions d’existence, et que cependant elle les laisse subsis-

ter, alors c’est bien un meurtre, tout pareil à celui com-

mis par un individu, si ce n’est qu’il est ici plus dissimulé,

plus perfide, un meurtre contre lequel personne ne peut

se défendre, qui ne ressemble pas à un meurtre, parce

qu’on ne voit pas le meurtrier, parce que le meurtrier

c’est tout le monde et personne, parce que la mort de la

victime semble naturelle, et que c’est pécher moins par

action que par omission. Mais ce n’en est pas moins un

meurtre. Il me faut maintenant démontrer que la société

en Angleterre commet chaque jour et à chaque heure ce

meurtre social que les journaux ouvriers anglais ont rai-

son d’appeler meurtre ; qu’elle a placé les travailleurs

dans une situation telle qu’ils ne peuvent rester en bonne

santé ni vivre longtemps ; qu’elle mine peu à peu l’exis-

tence de ces ouvriers, et qu’elle les conduit ainsi avant

l’heure au tombeau ; il me faudra en outre démontrer

que la société sait, combien une telle situation nuit à la

santé et à l’existence des travailleurs, et qu’elle ne fait

pourtant rien pour l’améliorer. Quant au fait qu’elle

connaît les conséquences de ses institutions et qu’elle

sait que ses agissements ne constituent donc pas un sim-

ple homicide, mais un assassinat, je l’aurai démontré, si

je puis citer des documents officiels, des rapports par-

lementaires ou administratifs qui établissent la matéria-

lité du meurtre.

Friedrich Engels, La situation de la classe laborieuse 

en Angleterre, 1845, Éditions sociales, Paris, 1975, p. 139 sq.
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« un Meurtre social »
Dans l’enquête qu’il consacre au
développement du capitalisme
anglais au milieu du XIXe siècle et aux
conséquences que celui-ci exerce sur
la vie des « classes laborieuses »,
Engels entreprend de proposer une
définition élargie de l’injustice et
d’une de ses formes les plus violentes,
le meurtre. L’enjeu est clair : il s’agit
de pouvoir juger et condamner une
forme de société nuisible au plus
grand nombre et, ce faisant, de poin-
ter du doigt ceux qui en constituent
à la fois les promoteurs et les profi-
teurs, « la classe qui possède actuel-
lement le pouvoir politique et social ».
L’une des ruses les plus perverses du
capitalisme est justement de se pré-
senter comme un libre contrat entre
patrons et salariés dans le cadre
duquel chacun recevrait ce qui lui est
dû. Nulle trace d’injustice semble-t-
il à première vue : nous n’avons pas
affaire à de l’esclavage ou à du travail
forcé. Mais l’argument d’Engels
consiste justement à aller au-delà des
apparences pour mettre en évidence
ce meurtre « qui ne ressemble pas à
un meurtre ». L’idée même de respon-
sabilité ou de culpabilité prend un
sens nouveau sous la plume d’Engels :
le patron qui fait travailler son ouvrier
jusqu’à l’épuisement pour un salaire
de misère ne lui permettant que de

survivre quelques années dans des
conditions insalubres est tout aussi
responsable de sa mort que celui qui
lui donnerait un coup de poignard
dans le cœur.
La nouvelle société capitaliste fait
donc mourir avant l’heure de nom-
breux ouvriers. Mais peut-on parler
de « meurtre » comme le fait Engels
dès lors qu’il n’y pas intention de
tuer ? Engels écrit son livre après
avoir compilé de nombreux rapports
officiels de médecins et de parlemen-
taires. La bourgeoisie anglaise dis-
pose de toutes les informations
nécessaires. Le lien entre les taux de
mortalité, la mortalité infantile, etc.
et les conditions matérielles des
ouvriers sont établis, non seulement
par la presse socialiste, mais aussi
par les rapports commandités par
l’État. Il y a « meurtre social » selon
Engels pour cette raison : la bour-
geoisie sait que la nouvelle société
tue davantage les membres des
classes laborieuses, elle le sait, mais
laisse faire. « La bourgeoisie anglaise,
écrit-il, n’a qu’une alternative, ou
bien continuer son règne – en por-
tant sur ses épaules le poids de l’ac-
cusation irréfutable de meurtre et
malgré cette accusation – ou bien
abdiquer en faveur de la classe
ouvrière. Jusqu’à maintenant elle a
préféré la première solution ». n

« d’APrès Les oBservAtioNs de
L’Auteur et des sources
AutHeNtiQues »
après avoir fréquenté les milieux philosophiques berlinois, le jeune
Friedrich engels, âgé alors de 22 ans, part s’installer à Manchester
en 1842 pour travailler dans l’usine textile de son père. son séjour en
angleterre, qui durera jusqu’à la fin 1844, constitue le point de départ
de son enquête sur la situation de la classe laborieuse. durant la
période qui précède la parution de l’ouvrage en 1845, engels n’a de
cesse d’étudier les conditions de vie du prolétariat émergeant, en
s’appuyant aussi bien sur ses propres observations que sur de nom-
breux ouvrages spécialisés. de ses recherches naîtra un document
saisissant exposant sans fards les conséquences de la révolution
industrielle, mais aussi une première tentative de mise en œuvre de
la méthode d’analyse de la société à laquelle lui et Marx consacre-
ront leurs vies.

ou point de différence avec celle de
leurs voisins paysans ». Nulle idéali-
sation des sociétés pré-capitalistes
cependant ; si l’organisme des travail-
leurs était préservé, les gens de la
classe laborieuse « étaient aussi intel-
lectuellement morts », leur vie com-
parable à celle de « végétaux ».
Le développement de l’industrie va
malmener le corps des travailleurs. À
l’usine d’abord, mais pas seulement.
Le livre d’Engels est intéressant pré-
cisément parce qu’il ne s’en tient pas
à la critique du rapport salarial. Le
capitalisme ne révolutionne pas seu-
lement la production. Il bouleverse
le monde dans lequel vivent les
hommes, si bien qu’on peut parler de
« société » ou de « civilisation » capi-
taliste. Naissance des grands centres
industriels, exode rural, nouveau rap-
port à l’espace par la réduction sans
précédent des distances (chemin de
fer), nouveau rapport au temps lié à
la nouvelle discipline du travail, etc.
Ces modifications structurelles affec-
tent en profondeur l’expérience vécue
des hommes.
Ce n’est donc pas seulement le travail
qui est en cause dans la dégradation
brutale de la santé des ouvriers, mais
l’ensemble de leurs conditions d’exis-
tence, leur nouvelle vie urbaine. La
question du logement occupe une
place centrale dans la réflexion
d’Engels ; il lui consacrera un ouvrage
en 1872. L’insalubrité du logement
ouvrier engendre en effet toutes sortes
de maladies : maladies pulmonaires
du fait du manque d’aération, typhus
causé par la saleté et les rats, etc. Et le
plus souvent, les malades sont laissés
sans soins médicaux. À cela s’ajoutent
les innombrables maux liés à l’alimen-
tation, ou plutôt à la sous-alimenta-
tion. En particulier, les problèmes de
digestion et les maladies qui en décou-
lent. Le corps ainsi affaibli par des
conditions d’existence indignes est de
plus en plus vulnérable aux maladies,
de plus en plus menacé par une mort
précoce. Engels a lu les rapports médi-
caux les plus récents à ce sujet : leurs
conclusions convergent. Le taux de
mortalité dans les quartiers ouvriers
est bien plus élevé, 68 % plus élevé,
que dans les quartiers bourgeois.
L’écart dans l’espérance de vie est de
20 ans.
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Critiques 

Mickaël Bouali
Collaborateur

Camille Ducrot
Lire

Florian Gulli
Mouvement réel

Dans le texte

Pierre Crépel
Sciences

Léo Purguette
Vice-rédacteur en chef

Travail de secteurs
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Alain Vermeersch
Revue des média
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